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AVANT-PROPOS

Les populations autochtones ont fait ces dernières années l’objet d’une attention croissante au plan national
et international, et des progrès importants ont été réalisés dans la promotion de leurs droits. Toutefois, dans ce
processus – si encourageant qu’il soit – les enfants n’ont pas toujours été considérés en tant que groupe distinct,
comme il l’aurait fallu. Dans certains cas, leur situation particulière s’est trouvée rejetée dans l’ombre par d’autres
questions, d’un intérêt plus large pour les groupes aborigènes, telles que la propriété du sol ou la représentation
politique. Ce sont bien sûr là des problèmes fondamentaux pour les communautés autochtones, mais il n’en reste
pas moins essentiel que leur considération s’accompagne d’une action ciblée pour sauvegarder l’identité distinc-
te des enfants indigènes  et promouvoir la mise en œuvre de leurs droits humains.

Les structures indigènes traditionnelles sont tout à fait adaptées à la protection et au soin des enfants et des
jeunes. Mais quand ces structures commencent à céder par suite des pressions exercées sur les communautés indi-
gènes par la transformation du milieu, l’exclusion économique, les déportations, l’exploitation ou les conflits
armés, les enfants peuvent se trouver particulièrement en danger. Comme le souligne ce Digest, il arrive beau-
coup trop souvent que les enfants indigènes vivent dans une extrême pauvreté, n’aillent pas à l’école, présentent
des taux de morbidité et de mortalité supérieurs à leurs homologues non indigènes et plus exposés à la violence,
aux abus et à l’exploitation. Souvent, cette expérience de marginalisation érode leur identité même, et aussi par
là leur estime de soi.

Ce Digest reflète l’engagement de l’UNICEF à promouvoir la cause des enfants autochtones. Promouvoir les
droits de ces enfants est un des meilleurs moyens de promouvoir les droits de tous les membres des communau-
tés indigènes, et de garantir ainsi la perpétuation de leur mode de vie, de leurs pratiques et de leurs croyances.
Cet engagement est ancré dans les principes et dispositions de la Convention relative aux droits de l’enfant. Il a
été renforcé en mai 2002, à la Session spéciale de l’Assemblée générale des Nations Unies, consacrée aux enfants,
qui a demandé l’adoption de mesures appropriées pour mettre fin à la discrimination, apporter un soutien parti-
culier aux enfants indigènes et leur garantir l’égalité d’accès aux services. Lors de cette session spéciale, les Etats
ont été instamment priés de faire en sorte que les enfants indigènes aient accès à une éducation de qualité sous
une forme qui respecte leur héritage et maintienne leur identité culturelle. En contribuant à faire progresser l’ap-
plication de la Convention relative aux droits de l’enfant,  ce Digest est conçu comme un élément s’intégrant dans
le suivi de la session spéciale. Son élaboration découle d’une ambition qui veut à la fois bénéficier des initiatives
prises en 2003 en faveur des enfants autochtones, et les influencer.  On citera parmi ces initiatives la Deuxième
session du Forum permanent sur les questions indigènes, en mai, et la journée de discussion générale du Comité
des droits de l’enfant, en septembre. En septembre également, la Cinquième réunion ibéro-américaine des
ministres en charge des enfants et des adolescents, qui s’est tenue à Santa Cruz de la Sierra, en Bolivie, s’est elle
aussi particulièrement préoccupée de la situation des enfants indigènes.

Le Digest consacre une attention spéciale à quatre domaines stratégiques où des progrès notables pourraient
être accomplis dans la mise en œuvre des droits de ces enfants : l’élévation de la santé et de la nutrition au plus
haut niveau possible ; une éducation de qualité ; un soutien et une protection efficaces, culturellement adaptés ;
et la participation des enfants aux décisions qui  les concernent. Un enfant en bonne santé, qui sait lire et écri-
re, qui vit dans la sécurité et qui peut exprimer son avis est non seulement un enfant qui se développe en har-
monie avec sa communauté, mais aussi un enfant qui renforce cette communauté et contribue à son épanouisse-
ment par le progrès social et la promotion du respect des droits de l’homme.

Les familles, les anciens et les chefs communautaires ont un rôle important à jouer pour aider leurs enfants à
comprendre qu’ils disposent de ressources spéciales – spiritualité, identité et valeurs culturelles ; lien très fort avec
leur terre ; mémoire collective ; apparentement et communauté. Les enfants indigènes ont avec eux une réserve
de connaissances qui sont leur héritage particulier, et dont nous pouvons tous bénéficier. Ces valeurs fondamen-
tales en viennent de plus en plus à être reconnues par les gouvernements nationaux comme par les organisations
internationales. Aujourd’hui, les populations indigènes réaffirment leur fierté dans leur identité raciale, et à leur
tour nourrissent cette fierté chez leurs enfants.

Les enfants indigènes occupent une place spéciale entre le point de vue particulier de leur communauté et une
culture qui va en se mondialisant. Plus que tous autres, ils sont en mesure de réunir, d’apprendre et d’enrichir ces
deux dimensions du monde que nous partageons. Ainsi que le proclamait une jeune femme Inuit : « Nous avons
beaucoup de choses à dire. Nous savons ce dont nous avons besoin. Il faut seulement nous donner une chance. »1

Marta Santos Pais
Directrice du Centre de recherche Innocenti de l’UNICEF 
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Encadré 2 : Mouvements indigènes et réforme démocratique 
en Amérique latine

C’est en Amérique latine qu’ont eu lieu certaines des réformes les plus radicales déclenchées
par les mouvements indigènes. Ainsi par exemple, en Bolivie, le Gouvernement a approuvé en
1994 la Loi de participation des citoyens en réponse aux campagnes régionales pour une
décentralisation administrative et politique menées par des organisations indigènes. Cette loi
confère la responsabilité aux autorités locales et alloue aux municipalités des fonds calculés
selon l’importance de la population. Les autorités locales ont intégré des organisations
territoriales de base, et les comités de surveillance réunissent les représentants d’organisations
indigènes, paysannes et communautaires. Ces organisations participent directement à
l’élaboration des politiques et des décisions, influencent les allocations budgétaires et modèlent
les plans de développement dans des secteurs comme la santé, l’éducation, l’agriculture, les
sports et les loisirs.6

En Equateur, le mouvement des populations indigènes a travaillé avec persistance à faire
reconnaître et respecter les droits des indigènes, et a fait campagne contre la corruption
gouvernementale. En janvier 2001, la Confédération des nationalités indigènes en Equateur
(CONAIE) a mobilisé les organisations indigènes contre un ajustement économique qui
entraînait une augmentation du prix des services et des denrées de base. Le Gouvernement a
fini par signer un accord avec les dirigeants indigènes, insistant sur la mise au point de
mécanismes de participation pour une « construction collective de solutions ». Cet accord a
bloqué l’augmentation des prix des carburants en 2001 et instauré des mesures économiques
en faveur des citoyens les plus pauvres, notamment des réductions dans les prix des transports
publics pour les enfants, les handicapés et les personnes âgées.7
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Les points essentiels

Les communautés autochtones et leurs
membres tirent leur identité et leur concep-
tion du monde de contextes historiques et
culturels spécifiques incluant leurs
croyances, leur organisation sociale, leur
langue, leurs coutumes et leurs connais-
sances. Un lien profond s’établit dès l’enfan-
ce entre les autochtones et leur territoire
d’origine, que les individus et leurs commu-
nautés continuent ou non d’y résider (enca-
dré 1).

En raison de ces dimensions spéciales, la
loi internationale reconnaît aux populations
indigènes une protection et des droits spé-
cifiques, notamment le droit d’avoir  leur
culture, leur religion et leur langue, en com-
mun avec tous les membres de leurs com-
munautés,  et de préserver et protéger leur
identité collective. Le déni de leurs droits
humains a de sérieuses répercussions sur
leur bien-être individuel et collectif, ainsi
que sur leur développement social.

La prise de conscience des droits des
populations autochtones s’est notablement
accrue ces dernières années, au niveau
national comme au plan international. Elle a
été marquée par des étapes importantes,
comme : la création, en 1982, du Groupe de
travail sur les populations autochtones ; en
1989, la Convention relative aux droits de
l’enfant et la Convention n°169 de
l’Organisation internationale du Travail
concernant les populations indigènes et tri-
bales dans les pays indépendants ; la
Décennie internationale des populations
autochtones du monde (1995-2004 ; la
création en 2000 du Forum permanent sur
les questions indigènes ; enfin, les travaux
actuellement en cours pour préparer le pro-
jet de Déclaration des Nations Unies sur les
droits des populations autochtones.

En même temps, des mouvements de
populations indigènes dans le monde entier
demandent à pouvoir participer plus active-
ment aux décisions qui affectent leurs vies,
y compris pour le développement de poli-
tiques économiques et sociales. Ces mouve-
ments travaillent aussi à préserver et nourrir
leurs cultures et leur héritage culturel, en
même temps qu’ils revendiquent leurs droits
à leurs territoires, avec les ressources miné-
rales et naturelles qu’ils renferment. On a la
preuve qu’une participation politique direc-
te des organisations indigènes aux instances
officielles locales et nationales permet
d’améliorer la mode de gouvernement, de
donner plus de vigueur à la démocratie, et
de renforcer les sentiments civiques (enca-
dré 2). On retrouve ces mêmes éléments
dans la promotion des droits humains, y
compris ceux des enfants, autochtones ou

INTRODUCTION
▼

non. Les mouvements de populations indi-
gènes se sont révélés d’importants cataly-
seurs de changement, avec le potentiel de
faire progresser toute la question des droits
de l’homme, au niveau mondial.

Et pourtant, dans le monde entier les
enfants indigènes demeurent nombreux
dans les groupes les plus marginalisés de la
société, et se voient souvent refuser la jouis-
sance de leurs droits, y compris les droits au
meilleur état de santé qu’il leur serait pos-
sible d’atteindre, à l’éducation, à la protec-

tion et à la participation aux prises de déci-
sion qui affectent leurs vies.

Ce Digest passe en revue la situation
des enfants autochtones dans les pays nan-
tis comme dans les pays pauvres. Il examine
l’impact sur des enfants indigènes de situa-
tions où leurs droits humains leur sont par-
tiellement ou totalement déniés, et met en
lumière des pratiques et programmes nova-
teurs conçus pour protéger et promouvoir
ces droits. Les initiatives les plus efficaces,
qui comportent une participation pleine et

Encadré 1 : La terre, l’environnement et la culture
Vous voyez, la terre n’est pas là seulement pour qu’on la cultive. Elle est là aussi pour que vous
soyez cultivé vous-même en tant que personne. C’est pourquoi, quand la terre est entre les mains
d’autrui, vous n’êtes plus qu’un outil.2

On constate invariablement dans les populations indigènes un lien fort et intime avec leur
territoire d’origine. Dans la vision indigène du monde,  la terre ne peut être séparée de la culture
et de l’identité. Ce n’est pas seulement une ressource pour la survie, c’est aussi une source
fondamentale et un élément des systèmes de croyances indigènes.3 C’est de la terre que les ,
populations indigènes tirent leur spiritualité, leurs valeurs culturelles, leur identité collective, et
leurs lois, leurs coutumes et leurs pratiques traditionnelles reflètent cet attachement. La Terre est
au centre de leurs cosmologies et les rattache à leur passé, comme l’endroit où ont vécu leurs
ancêtres, au présent,  comme celle qui répond à leurs besoins matériels, et à l’avenir, comme un
legs qui leur est confié pour qu’ils le transmettent à leurs enfants.4

De même que la diversité culturelle des populations indigènes constitue pour l’humanité
une ressource inappréciable, leur connaissance des pratiques adaptées à l’environnement est un
élément essentiel pour la conservation de la richesse écologique du monde. En fait, la
distribution des populations autochtones à la surface de la planète est très nettement corrélée
avec des zones biologiquement très diversifiées.5

La terre n’a pas une signification pour les seules populations indigènes qui continuent à
vivre sur leur habitat d’origine. Celles qui ont été chassées de leur territoire, ou qui ont dû
l’abandonner – souvent pour gagner des zones urbaines ou de bidonvilles -  pour des raisons
économiques, pour fuir la guerre ou pour avoir accès aux études, leur lieu d’origine garde dans
leurs âmes une profonde résonance culturelle, souvent reconfirmée par la célébration de rituels
ou des cérémonies périodiques. De ce point de vue, refuser à des enfants indigènes l’accès à
des sites sacrés, sous prétexte qu’ils ont été privatisés ou militarisés, revient à les amputer d’un
aspect important de leur identité et à compromettre leur complet développement.



significative au processus de prise de déci-
sions à tous les niveaux, ont réussi à pro-
mouvoir le respect de la diversité culturelle
et la protection contre la discrimination.
Elle reconnaissent aussi l’osmose entre des
éléments-clé de la cosmogonie indigène :
le bien-être physique, mental et écono-
mique des populations autochtones, leur
liberté face à l’exploitation, leur survie et
leur développement sont étroitement liés
au maintien sans entraves de leur culture,
de leurs croyances et de leur spiritualité,
aussi bien qu’à leur jouissance de leur terri-
toire et de ses  ressources. C’est dans cette
réalité que doivent s’ancrer et s’informer
tous les efforts visant à promouvoir les
droits des enfants indigènes. Ce point est
renforcé par les déclarations reproduites
dans l’encadré 3, qui par ailleurs illustrent
certains des thèmes évoqués dans ce
Digest : le sens qu’ont ces enfants de leur

identité propre, leur relation étroite et sen-
sible avec leur territoire et leur environne-
ment, et aussi leur capacité – on pourrait

Les points essentiels
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Encadré 3 : Paroles d’enfants indigènes8

Je n’avais jamais entendu utiliser ensemble les mots « indigène » et « fierté », Maintenant, je sais
que je veux être un indigène fier.
Rody Ccallo (16 ans), Indien quechua, Pérou
On m’appelle Celina Tembé parce que je suis une Indienne tembé… J’aime vivre au bord de la rivière
– c’est là que je veux passer ma vie. J’aime la forêt, et je suis triste quand les hommes abattent des
arbres.
Celina Tembé (9 ans), Indienne tembé, Brésil
Je m’appelle Trieu Thi Lién. Chez nous, le nom de famille vient d’abord, ensuite notre nom personnel.
Quand je serai grand, je veux être ingénieur agricole, et trouver de nouvelles façons de faire pousser le
riz. Ici, dans nos montagnes, c’est difficile de cultiver le riz, parce que les gens doivent transporter de
lourds paniers sur des pentes raides. Il serait très utile d’apprendre la science et la technologie.
Trieu Thi Lién (9 ans), tribu montagnarde des Dao, Viet Nam
Je suis venue vivre avec Nanna parce que je suis à moitié Maorie, et que je voulais mieux connaître
cette part de moi … J’aime lire et apprendre le maori. .. En ce moment, nous lisons ce livre, sur un
homme qui essaie d’attraper le soleil pour l’empêcher de se coucher.
Ngawiata Evans (9 ans), Maorie, Nouvelle-Zélande.

Dans la cosmologie des Quechuas,9 en
Amérique du Sud, le concept de pachacutec10

(‘pouvoir dévastateur’ ou ‘tremblement de
terre’) exprime le bouleversement nécessai-
re et dramatique d’un certain ordre pour
donner le champ libre à un autre ordre.
Pour les Quechuas, l’ordre naturel a été ren-
versé par la conquête espagnole, mais le
cycle n’est pas achevé. Les Quechuas pen-
sent que jusqu’à ce que l’ordre soit rétabli,
ils seront confrontés à la confusion, au désé-
quilibre et à l’incertitude.

Comme les Quechuas, la plupart des
sociétés indigènes ont vu leur ordre tradi-
tionnel – et avec lui leur vision du monde –
bouleversé par le contact avec des sociétés
plus « puissantes ». L’impact du colonialisme
a érodé les structures sociales indigènes tra-
ditionnelles, tandis que les puissances colo-
nisatrices octroyaient rarement le bénéfice et
la protection de leur propre concept de la
citoyenneté aux  autochtones. Ceux-ci ont
souvent connu la discrimination, l’oppres-
sion, l’exploitation, voire le génocide. Pour
promouvoir les droits des peuples indigènes
et garantir leurs libertés fondamentales,
reconnues par les normes internationales, il
faudra nécessairement respecter les cultures
indigènes  et offrir à ces populations des
moyens de découvrir un nouvel  équilibre
entre leur propre culture, et les autres cul-
tures nationales et mondiales.

La Convention relative aux
droits de l’enfant

Cette Convention de 1989 est le pre-

COMPRENDRE LES DROITS DES ENFANTS AUTOCHTONES
▼

mier instrument de droit international
contraignant qui porte sur l’ensemble des
droits de l’enfant. Sa mise en œuvre est
contrôlée par le Comité des droits de l’en-
fant, qui vérifie dans quelle mesure les Etats
parties s’acquittent de leurs obligations.
Dans le cadre de son mandat, le Comité
présente des suggestions et des recomman-
dations aux gouvernements et à l’Assemblée
générale de l’ONU sur les moyens de réali-
ser les objectifs de la Convention. Le
Comité consacre aussi des Journées à la dis-
cussion générale de questions spécifiques
qu’il considère comme particulièrement
importantes. En 2003, le thème retenu pour
cette Journée de discussion générale était
« les droits des enfants autochtones ».
Article 30

La Convention est l’un des premiers trai-
tés internationaux sur les droits de l’homme
à s’intéresser spécifiquement aux droits des
enfants indigènes. Toutes les dispositions
de la Convention s’appliquent évidemment
à ces enfants, mais l’article 30 spécifie :

« Dans les Etats où il existe des minori-
tés ethniques, religieuses ou linguis-
tiques ou des personnes d’origine
autochtone, un enfant autochtone ou
appartenant à une de ces minorités ne
peut être privé du droit d’avoir sa propre
vie culturelle, de professer et de prati-
quer sa propre religion ou d’employer sa
propre langue en commun avec les
autres membres de  son groupe. »
L’existence même de cet article montre

qu’on a ressenti le besoin de mesures particu-
lières pour garantir à l’autochtone le droit à sa

culture, à sa religion et à sa langue. L’article
souligne aussi l’importance pour l’enfant que
ce droit soit exercé « en commun avec les
autres membres de son groupe. » En adoptant
cette approche, la Convention reconnaît que
certaines activités tirent leur signification du
fait qu’elles sont menées au sein d’un groupe
partageant les mêmes valeurs. Donc, si cette
disposition concerne les droits individuels de
l’enfant indigène, elle reconnaît aussi la
dimension collective de la culture, de la reli-
gion et de la langue.

L’article 30 n’explicite pas la relation
importante entre la culture indigène et l’en-
vironnement naturel. Néanmoins, dans les
communautés indigènes, la culture et les
manifestations religieuses sont si étroite-
ment liées aux sites sacrés et au milieu natu-
rel qu’on peut interpréter la préservation de
l’environnement et l’accès à la terre comme
une condition préalable indispensable à la
jouissance par l’enfant de son droit « d’avoir
sa propre vie culturelle, et de professer et de
pratiquer sa propre religion. »
Autres articles

On retrouve des éléments de l’article 30
dans d’autres articles de la Convention.
Ainsi, l’article 2 affirme que les droits doi-
vent être garantis « à tout enfant …. indé-
pendamment de toute considération de
race, de couleur, de sexe, de langue, de reli-
gion, d’opinion politique ou autre de l’en-
fant ou de ses parents ou représentants
légaux, de leur origine nationale, ethnique
ou sociale, de leur situation de fortune, de
leur incapacité, de leur naissance ou de
toute autre situation. » D’autres principes

dire leur enthousiasme – à comprendre le
monde tel qu’ils le voient au travers de leur
propre culture. 
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généraux s’appliquent également : l’intérêt
supérieur de l’enfant, qui doit être une
considération primordiale dans toutes les
décisions qui le concernent (article 3), le
droit inhérent à la vie, et l’obligation des
Etats parties d’assurer dans toute la mesure
possible la survie et le développement de
l’enfant (article 6) ; et le droit, pour l’enfant
qui est capable de discernement, d’exprimer
librement son opinion sur toute question
l’intéressant (article 12).

Il y a encore dans la Convention d’autres
articles faisant spécifiquement référence aux
enfants indigènes, et rappelant combien il
est important de protéger et promouvoir la
diversité culturelle. L’article 17, sur le droit à
l’information, se préoccupe de la diversité
linguistique. Il reconnaît l’importance de la
fonction remplie par les médias et demande
aux Etats parties de veiller à ce que l’enfant
ait accès à une information et à des matériels
provenant de sources nationales et interna-
tionales diverses, et d’encourager les médias
à tenir particulièrement compte des besoins
linguistiques des enfants autochtones.
L’article 29 insiste sur le potentiel de l’éduca-
tion en tant que fondation d’une société mul-
ticulturelle harmonieuse respectant l’identité
culturelle de chaque enfant : « Les Etats par-
ties conviennent que l’éducation de l’enfant
doit viser à .. préparer l’enfant à assumer les
responsabilités de la vie dans une société
libre, dans un esprit de compréhension, de
paix, de tolérance, d’égalité entre les sexes et
d’amitié entre tous les peuples et groupes
ethniques, nationaux et religieux, et avec les
personnes d’origine autochtone… » Ce
même article déclare que l’éducation « doit
inculquer à l’enfant le respect … de son iden-
tité, de sa langue et de ses valeurs culturelles
… ainsi que le respect du milieu naturel. »

L’article 5 de la Convention a lui aussi une
signification particulière pour ces enfants.
Tenant compte de l’environnement culturel et
social des communautés indigènes, cet article
reconnaît « la responsabilité, le droit et le
devoir … des membres de la famille élargie
ou de la communauté … de donner [à l’en-
fant] … l’orientation et les conseils appro-
priés … comme prévu par la coutume loca-
le ». Bien qu’il se réfère aux droits de chaque
enfant pris en particulier, cet article reconnaît
clairement l’importance du rôle joué par le
groupe au sein duquel est né l’enfant dans la
protection et la promotion de ces droits.

Ainsi qu’il a déjà été dit, toutes les dis-
positions de la Convention s’appliquent aux
enfants indigènes, et la signification parti-
culière pour ces enfants de beaucoup de ces
articles va être discutée dans les sections qui
suivent. On trouvera dans les encadrés 4 et
5 une liste d’autres instruments et accords
internationaux concernant les droits des
enfants autochtones.    L’un des plus impor-
tants, la Convention n° 169 de
l’Organisation internationale du Travail
(OIT), relative aux populations indigènes et
tribales dans les pays indépendants, est plus
largement discutée dans l’encadré 9.

Encadré 4 : Instruments internationaux intéressant
particulièrement les droits des enfants indigènes

Les instruments suivants, dans le domaine des droits de l’homme, engagent légalement
leurs signataires :
● La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale

(1965). Son article 2 appelle les Etats parties à prendre, dans les domaines social,
économique, culturel et autres, des mesures pour assurer adéquatement le développement
et la protection de certains groupes raciaux ou des individus qui leur appartiennent, leur
assurant par là la jouissance pleine et égalitaire de leurs droits humains. L’article 5 appelle les
Etats parties à garantir à chaque individu, sans distinction, ses droits civils, économiques,
sociaux et culturels,

● Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966) contient, entre autres, des
articles sur le droit à être protégé contre la discrimination, et sur le droit de tous les peuples
à l’autodétermination. Cela inclut le droit à déterminer son statut politique et économique,
son développement social et culturel, et le droit des personnes appartenant à des minorités
ethniques, religieuses ou linguistiques, à avoir leur propre culture, à professer et pratiquer
leur propre religion, et à parler leur propre langue. (Le Comité des droits de l’homme a
souligné que cet article couvre les populations indigènes, même si elles peuvent ne pas être
des ‘minorités’)

● Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1955) comprend des
articles sur le droit de tous les enfants, sans discrimination, à la protection et à l’assistance, à
une éducation favorisant la compréhension, la tolérance et l’amitié entre tous les groupes
raciaux, ethniques ou religieux, ainsi que le droit de participer à la vie culturelle, droit assorti
pour l’Etat partie de l’obligation de conserver, développer et diffuser la culture.

● La Convention n° 169 de l’OIT (1989), concernant les populations aborigènes et tribales dans les
pays indépendants (voir encadré 6) 

Encadré 5 : Accords internationaux concernant les droits 
des enfants autochtones

Les documents suivants présentent des directives internationales importantes pour la mise
en œuvre des droits des enfants autochtones :
● 1981 - Déclaration sur l’élimination de toutes les formes d’intolérance et de discrimination

fondées sur la religion ou la conviction. Concernant les enfants : le droit des parents ou
représentants légaux d’organiser la vie familiale selon leur religion ou leurs croyances ; le
droit d’accès à une éducation en matière de religion ou de conviction conforme au souhait
des parents ; et le droit de l’enfant à la protection contre toute forme de discrimination
fondée sur la religion ou la conviction,

● 1986 - Déclaration sur le droit au développement, dont l’article 5, en particulier, demande aux
Etats d’éliminer les violations des droits des populations affectées par l’apartheid, d’autres
formes de racisme ou de discrimination raciale, le colonialisme et le refus de reconnaître le
droit des peuples à l’autodétermination.

● 1992 - Déclaration sur les droits des personnes appartenant à des minorités nationales,
ethniques, religieuses ou linguistiques. Elle contient des articles sur la protection par les Etats
des identités ethniques, culturelles, religieuses et linguistiques ; le droit des minorités à avoir
leur culture, leur religion et leur langue propres ;  et l’exigence que les politiques et
programmes nationaux tiennent tout le compte voulu des intérêts des personnes
appartenant aux minorités.

● Action 21, document adopté à la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le
développement (Sommet de la Terre). Le paragraphe 20, partie 1, reconnaît la contribution
sans égale des populations indigènes au développement et à la pluralité sociale. Il appelle les
Etats à garantir la participation pleine et libre des populations autochtones à tous les aspects
de la société. Les Etats doivent également prendre des mesures positives pour assurer le
respect de tous les droits humains et libertés fondamentales des populations autochtones ,
sur une base d’égalité et de non-discrimination, et reconnaître la valeur et la diversité de
leurs identités, cultures et organisation  propres.

● 2002 Un monde digne des enfants, document final de la Session extraordinaire de
l’Assemblée générale des Nations Unies consacrée aux enfants. Ce document déclare
(paragraphe 20) que des mesures appropriées doivent être prises pour mettre fin à la
discrimination, fournir un soutien particulier aux enfants autochtones et leur garantir
l’égalité d’accès aux services. Le paragraphe 40(5) indique que les gouvernements veilleront
à ce que les enfants des populations autochtones soient scolarisés dans les mêmes
conditions que les autres enfants, en faisant en sorte que cette éducation soit dispensée
d’une manière adaptée à leur culture. Il sera aussi donné aux enfants autochtones la
possibilité de s’instruire afin de développer le respect de leur identité culturelle, de leur
langue et de leurs valeurs et de les préserver.
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Encadré 6 : La Convention n° 169 de l’Organisation internationale
du Travail concernant les populations aborigènes et tribales 

dans les pays indépendants
Cette Convention, adoptée en 1989 et ratifiée par 17 pays (mais aucun d’Afrique ou

d’Asie) est à ce jour le seul document international ayant force obligatoire à traiter
exclusivement des droits des populations autochtones. Elle s’appuie sur la Convention
(n° 107) concernant les populations aborigènes et tribales, adoptée en 1957, qui fut la
première tentative pour codifier au plan international les droits des populations autochtones,
et qui couvrait tout un éventail de questions, comme les droits territoriaux, les conditions de
travail, l’éducation et la santé. 

La Convention n° 169 entend promouvoir le respect des cultures, des modes de vie, des
traditions et des règles coutumières des populations aborigènes et tribales concernées. Elle
reconnaît leur existence en tant qu’éléments de leurs sociétés nationales, avec leur identité,
leurs structures et leurs traditions. Elle reconnaît que ces populations ont le droit de
participer au processus de prise de décisions qui les affectent, et qu’elles apporteront une
précieuse contribution au pays dans lequel elles vivent.11 Il faut souligner que la Convention
reconnaît spécifiquement l’importance du territoire pour les populations aborigènes, dont
elle admet le droit à participer à l’utilisation, la gestion et la conservation des ressources
naturelles.

La Convention comporte deux dispositions explicites relatives aux enfants. Toutes deux
voient dans l’éducation et la langue des éléments fondamentaux pour le développement
d’une société multiculturelle. L’article 28 déclare que les enfants aborigènes devront, autant
qu’il est possible, apprendre à lire et à écrire dans leur propre langue, ou dans la langue la
plus communément utilisée par le groupe auquel ils appartiennent. Il ajoute que des
« mesures adéquates » devront être prises pour que les populations autochtones puissent
parvenir à s’exprimer couramment dans la langue nationale ou l’une des langues officielles
du pays, tout en préservant et favorisant, en même temps, le développement de leur propre
langue. L’article 29 se réfère lui aussi au potentiel de l’éducation pour promouvoir le
multiculturalisme. Il précise que la diffusion de compétences et connaissances générales qui
aideront les enfants appartenant aux populations concernées à jouer leur rôle, totalement et
sur un pied d’égalité, dans leur propre communauté et dans la communauté nationale sera
l’un des objectifs de l’éducation de ces populations.

Parmi les autres instruments de l’OIT susceptibles de s’appliquer aux populations
aborigènes et tribales, on citera la Convention n° 27, de 1930, sur le travail forcé ; la
Convention n° 111, de 1958, concernant la discrimination en matière d’emploi et de
profession ; la Convention n° 138, de 1973, sur l’âge minimum ; la Convention n° 182, de
1999, sur les pires formes du travail des enfants ; et enfin la Déclaration de 1998 relative aux
principes et droits fondamentaux au travail.

Encadré 7  : Avant-projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des populations autochtones
Le Groupe de travail sur les populations autochtones avait mis en 1993 la dernière main à son projet de déclaration, et en 1995 la Commission

des droits de l’homme a constitué son propre Groupe de travail pour réviser le projet. Plus de 100 organisations autochtones, de toutes les parties
du monde, ont pris part à ce travail.

Le projet de déclaration comporte 45 articles, couvrant :
● les droits à l’autodétermination, à la participation à la vie de l’Etat, à la nationalité, et à la non-discrimination ;
● les menaces pour la survie des ethnies indigènes en tant que populations distinctes :
● l’identité spirituelle, linguistique et culturelle des populations autochtones ;
● l’éducation, l’information, les droits au travail ;
● les droits à la participation, au développement, et autres droits économiques et sociaux ;
● le droit à la terre et aux ressources naturelles ;
● l’autonomie et les institutions indigènes ; et
● une application efficace de la Déclaration et des dispositions générales qui la terminent.12

Parmi les dispositions du projet de déclaration, un certain nombre s’appliquent spécifiquement aux enfants autochtones :
L’article 6 dispose que les populations autochtones ont un droit collectif à être pleinement garanties contre tout acte de violence, y compris celui

de retirer les enfants à leur famille ou à leur communauté, sous quelque prétexte que ce soit.
L’article 11 interdit en toutes circonstances le recrutement des enfants aborigènes dans les forces armées.
L’article 14 déclare que les populations autochtones ont le droit de faire revivre, d’utiliser, de développer et de transmettre aux générations

futures leur histoire, leur langue, leurs traditions orales, leur philosophie, leur système d’écriture et leur littérature.
L’article 15 reconnaît aux enfants indigènes le droit d’accéder à tous les niveaux et toutes les formes d’éducation de l’Etat. Toutes les populations

autochtones ont également le droit de créer et contrôler leurs systèmes et institutions d’éducation, dispensant un enseignement dans leur propre
langue, d’une façon appropriée à leurs méthodes culturelles d’enseignement et d’apprentissage. Les enfants indigènes vivant en dehors de leur
communauté doivent pouvoir accéder à une éducation dans leur langue et leur culture propres.

L’article 22 affirme que les populations autochtones ont droit à des mesures spéciales permettant une amélioration immédiate, effective et
continue de leur situation économique et sociale. On veillera particulièrement aux droits et aux besoins spéciaux des enfants indigènes.

Le temps qu’il a fallu pour élaborer cette déclaration montre bien la diversité et la complexité des situations des populations autochtones dans le
monde, une diversité et une complexité qui doivent être réfléchies dans le texte de la déclaration. Il faut en outre tenir compte des implications
pratiques de certains articles. Par exemple, le droit reconnu aux enfants indigènes vivant hors de leur communauté d’avoir accès à un enseignement
dans leur langue et leur culture, comme le veut l’article 15, risque de poser des problèmes d’application, ne serait-ce que par le niveau de ressources
nécessaires pour sa mise en œuvre.

Une action mondiale 
du système des 
Nations Unies pour 
la sauvegarde des droits des
populations autochtones

Depuis un certain nombre d’années, les
Nations Unies s’intéressent beaucoup à la
protection des droits humains des popula-
tions indigènes. Leur premier acte officiel en
ce domaine remonte à 1982, quand a été
créé le Groupe de travail sur les populations
autochtones dans le cadre de la Sous-
Commission pour la protection et la promo-
tion des droits de l’homme. Ce Groupe est
une tribune ouverte à la participation des
autochtones, et il a reçu un double mandat :
● étudier la situation en ce qui concerne la

protection et la promotion des droits
humains, et les libertés fondamentales
des populations autochtones

● suivre attentivement l’évolution des
normes internationales sur les droits des
aborigènes.
En 1985, le Groupe de travail a commen-

cé à préparer un avant-projet de déclaration
sur les droits des populations indigènes (voir
encadré 7). Jusqu’ici, les progrès ont été lents,
mais quand le projet aura été adopté, s’il l’est,
cette déclaration sera le texte le plus complet
établi à ce jour sur les droits des autochtones.

L’année 1993 a été déclarée Année inter-
nationale des populations autochtones du
monde, affirmant l’engagement de la com-
munauté internationale à garantir aux popu-
lations indigènes la jouissance de tous les
droits humains, et à respecter la valeur et la
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diversité de leurs cultures et de leurs identi-
tés. La même année, la Conférence mondia-
le sur les droits de l’homme, réunie à Vienne,
a recommandé que l’Assemblée générale des
Nations Unies proclame une décennie inter-
nationale des populations autochtones et a
suggéré, en outre, la création d’un forum per-
manent des populations autochtones.

L’objectif principal de la  Décennie inter-
nationale des populations autochtones du
monde (1995-2004) est de renforcer la
coopération internationale pour résoudre les
problèmes auxquels se heurtent les peuples
indigènes dans des domaines tels que les
droits de l’homme, l’environnement, le déve-
loppement, l’éducation et la santé. Parmi les
réalisations, on citera la création du Forum
permanent sur les questions indigènes, en
2000. Ce Forum est composé de 16 experts
indépendants, dont huit nommés par les gou-
vernements, et huit désignés après consulta-
tions formelles avec des gouvernements sur la
base des avis et opinions des organisations
autochtones. Il a pour mandat de discuter des
problèmes indigènes en rapport avec le déve-
loppement social et économique, la culture,
l’environnement, l’éducation, la santé et les
droits de l’homme. Il doit aussi
● fournir des avis d’experts et des recom-

mandations sur les questions indigènes
au Conseil économique et social de
l’Organisation des Nations Unies, ainsi
qu’aux programmes, fonds et institutions
spécialisées des Nations Unies

● éveiller la conscience et promouvoir l’in-
tégration et la coordination des activités
relatives aux questions indigènes dans le
cadre du système des Nations Unies, et

● préparer et diffuser des informations que
les questions indigènes.13

A sa première session, en mai 2002, le
Forum permanent a désigné comme l’une de
ses principales priorités pour les quelques
prochaines années la question des enfants et
des jeunes autochtones, et a décidé d’en
faire le thème de sa session de 2003. Après
des exposés et des discussions de haute
teneur sur ce thème, le Forum a adopté une
série de recommandations à l’adresse du
système des nations Unies, d’autres organi-
sations internationales, des gouvernements
et de la société, constituant un plan d’action
en ce domaine (voir encadré 8).

En 2001, la Commission des droits de
l’homme a décidé de nommer, pour une
période de trois ans, un Rapporteur spécial
sur la situation des droits de l’homme et des
libertés fondamentales des populations
autochtones. La tâche de ce Rapporteur
spécial est de rassembler et de réunir infor-
mations et communications sur les pro-
blèmes des autochtones, ainsi que de for-
muler des recommandations et des proposi-
tions sur les mesures et les activités visant à
prévenir, et corriger, les violations des
droits humains et des libertés fondamen-
tales des aborigènes.14 Le Rapporteur spé-

cial a été prié d’accorder une attention spé-
ciale aux questions concernant les enfants.

Droits individuels 
et droits collectifs

Les droits individuels, tels que les conçoit
le Comité des droits de l’enfant, sont des
droits reconnus à chaque être humain,  par
exemple le droit inhérent de l’enfant à la vie,
ou à la liberté d’expression. Par contre,
nombre des articles figurant dans le projet de
déclaration des droits des populations abori-
gènes  impliquent une reconnaissance de
droits collectifs, les droits des populations –
ou des enfants – autochtones. Certains de
ces droits peuvent être exercés par des indi-
vidus sur la base de leur appartenance à une
collectivité qui en bénéficie, par exemple le
droit de vivre dans la liberté, la paix et la
sécurité. D’autres visent la protection et le
maintien de l’ensemble du groupe, ce qui
implique que ce groupe possède une qualité
sui generis qui ne peut être fragmentée entre
ses membres constitutifs.16 Ce peuvent être,
par exemple, les droits à la protection de la
culture et de l’héritage culturel du groupe, de
sa langue, de sa religion,17 La nature de ces
droits collectifs correspond étroitement à la
cosmogonie de ce groupe, en ce sens qu’ils
reflètent et renforcent l’indivisibilité de la

collectivité. Cette perspective est une force
particulière et ure ressource spéciale des
peuples aborigènes, et elle est de plus en plus
reconnue. L’avant-projet de déclaration insis-
te sur les droits collectifs plus que cela n’avait
jamais été fait en droit international.18

Les droits humains individuels et collectifs
sont non seulement compatibles, mais ils se
renforcent mutuellement. La sauvegarde des
droits et du bien-être d’un groupe déterminé
représente l’assise fondamentale pour la mise
en œuvre des droits individuels des membres
de ce groupe ; à son tour, la mise en œuvre
des droits, par exemple, de l’enfant autochto-
ne est essentielle pour les populations et leur
culture, aussi bien maintenant que dans l’ave-
nir. D’un autre côté, des prétentions de grou-
pe exigeant le maintien de pratiques tradi-
tionnelles estimées préjudiciables à la dignité,
à la santé ou au développement de l’enfant –
comme les mutilations génitales féminines, le
mariage forcé, ou encore des châtiments
inhumains ou dégradants pour « comporte-
ment antisocial » -  contreviennent aux droits
de l’individu et donc ne peuvent être consi-
dérées comme un droit de la communauté. En
droit international, un principe impérieux
veut que l’on accorde à l’individu la meilleure
protection possible, et dans le cas d’un
enfant, on ne peut ignorer ou violer  « son
intérêt supérieur » (article 3 de la
Convention) au profit des intérêts du groupe.

Encadré 8 : Recommandations de la deuxième session du Forum
permanent sur les questions indigènes, mai 200315

Le Forum permanent a formulé des recommandations dans un certain nombre de
domaines. Notamment, concernant les enfants et les jeunes, il a recommandé aux institutions
des Nations Unies  de s’attaquer aux problèmes liés au trafic et à l’exploitation sexuelle des
jeunes filles indigènes, et a instamment prié les Etats de mettre en place des programmes de
réadaptation efficaces. Compte tenu de ce que, dans le monde entier, les jeunes indigènes
migrent vers les villes, le Forum a recommandé que la Banque mondiale, l’OIT et l’UNICEF
mènent des études approfondies sur les cadres légaux et les programme sociaux destinés aux
jeunes autochtones dans des pays déterminés, afin d’identifier les problèmes fondamentaux et
de formuler des politiques et des stratégies. Il a aussi recommandé que les gouvernements et
des instances des Nations Unies préparent des politiques spécifiques et mettent en œuvre des
programmes spéciaux pour les enfants et des jeunes autochtones afin de promouvoir leurs
droits humains ; de renforcer, remettre en usage et conserver leurs langues ; de promouvoir
leur culture et leur éducation ; de réaffirmer leurs connaissances traditionnelles et de contribuer
à leur estime de soi. Il a enfin recommandé d’inciter les gouvernements à assurer une meilleure
protection et un traitement humain aux enfants et jeunes autochtones incarcérés, et à prendre
des mesures pour leur réintégration.

Sur le plan de la santé, le Forum a demandé aux organismes compétents des nations Unies
d’intégrer dans leurs politiques les tradipraticiens et les perspectives culturelles sur la santé et la
maladie, et d’organiser sur ces questions des consultations régionales avec les populations
aborigènes. Il a aussi demandé aux Etats d’élargir leurs systèmes de santé nationaux pour ouvrir
aux enfants indigènes des programmes de santé holistiques. Il a recommandé que les Etats
s’attaquent à la malnutrition chez les enfants autochtones en prenant des mesures spéciales
pour garantir et protéger la culture d’aliments traditionnels. Le Forum a demandé à
l’Organisation mondiale de la Santé d’entreprendre une étude sur la prévalence et les causes
du suicide parmi les jeunes autochtones.

Pour ce qui est de l’éducation, le Forum a recommandé la création d’institutions officielles
pour la formation de dirigeants autochtones, et a pressé des universités de préparer des
programmes d’études sur les populations indigènes. Il a recommandé aussi que les Etats fassent
en sorte d’abaisser les taux d’analphabétisme, d’absentéisme scolaire et d’abandon des études ,
et de promouvoir une éducation primaire pour les populations indigènes. Il faudrait en outre
que l’histoire et la culture de ces populations soient incorporées aux systèmes d’éducation, afin
de renforcer leur identité.

Au sujet de la culture, enfin, le Forum a recommandé que les langues indigènes soient
introduites dans l’administration publique,  dans les territoires autochtones, et que les
gouvernements et les institutions spécialisées des Nations Unies soutiennent les médias
indigènes, et favorisent l’engagement de jeunes autochtones dans des programmes indigènes.
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Lorsque nous discutons des droits des
enfants autochtones, à qui nous référons-
nous, en fait ? 

Il y a d’une part la diversité géogra-
phique et culturelle des populations, qui à
elle seule rend difficile toute définition. Sur
les 6000 langues recensées dans le monde,
les trois quarts environ sont parlées par des
groupes indigènes.19 D’autre part, l’histoire
de nombreux peuples aborigènes a été mar-
quée par des efforts pour nier ou effacer leur
identité – une expérience traumatique et
douloureuse pour les communautés, abou-
tissant à ce que beaucoup d’entre elles font
montre d’une nervosité compréhensible dès
qu’il s’agit de déclarations ou de définitions
sur ce point. C’est d’ailleurs pourquoi
l’avant-projet de déclaration des Nations
Unies sur les droits des populations autoch-
tones ne comporte aucune définition des
« populations autochtones », pas plus dans
son préambule que dans ses articles.

Mais d’un autre côté, le manque fréquent
de données cohérentes et précises sur les
enfants autochtones contribue à rendre ce
groupe invisible, ou à le marginaliser. La sur-
veillance et la promotion des droits des
enfants exigent que l’on dispose de rensei-
gnements à jour et détaillés sur leurs condi-
tions de vie, leur état de santé, leur accès aux
études, l’enseignement dont ils profitent et la
mesure dans laquelle ils sont protégés contre
l’abandon, les abus, la violence et l’exploita-
tion. Et pour cela, il faut un ensemble de cri-
tères permettant d’identifier les populations
autochtones. En 1995, le Groupe de travail
sur les populations autochtones avait défini
l’ensemble de critères suivant :
● priorité dans le temps pour l’occupation

et l’utilisation d’un territoire déterminé
(notion du « premier occupant »)

● perpétuation volontaire d’une différence
culturelle, pouvant comporter des élé-
ments relatifs à la langue, à l’organisation
sociale, à la religion et aux valeurs spiri-
tuelles, aux modes de production, aux
lois et aux institutions

● auto-identification, et reconnaissance par
d’autres groupes ou des autorités étatiques,
en tant que collectivité distincte, et

● expérience de subjugation, marginalisa-
tion, dépossession, exclusion ou discrimi-
nation, que cette situation subsiste ou non.
Ces principes sont présentés ici comme

un cadre de référence plutôt que comme des
conditions nécessaires. En Afrique par
exemple, il est impossible d’établir que les
Masaïs, les Pygmées ou les Bochimans – des
populations indigènes reconnues comme pré-
sentant des caractères sociaux, économiques
et culturels distincts – ont occupé leurs terri-
toires bien avant d’autres peuplades.20

Pour ce qui est des enfants, le principe
d’auto-identification signifie que « l’enfant
autochtone » n’est pas seulement un enfant
élevé par un ou des parents ou une commu-
nauté indigène, mais aussi un enfant qui
s’identifie comme autochtone. Il est en outre
important de comprendre que les cultures
aborigènes peuvent avoir des conceptions
différentes de ce qui est l’enfant, l’enfance et
le passage à l’âge adulte (par exemple « l’âge
d’homme » chez les Masaïs, en Afrique de
l’Est21) et, de  plus, beaucoup voient diffé-
remment la distinction entre les parents, la
famille et la communauté. Ainsi, l’avant-pro-
jet de déclaration des droits des populations
autochtones reconnaît que les familles et
communautés autochtones ont le droit de
continuer à se partager la responsabilité
d’élever, de former, d’éduquer leurs enfants et
de veiller à leur bien-être, approche sem-
blable à celle qui a été adoptée par l’article 5
de la Convention. La famille élargie et les
réseaux de parentèle, qui intègrent parfois les
ancêtres, sont des éléments fondamentaux
dans les sociétés indigènes traditionnelles.
La famille élargie offre à l’enfant un environ-
nement stable où il est pris en charge et édu-
qué. Pour la communauté, la famille est un
cadre important assurant la préservation de
l’identité et la reproduction de la vie sociale.

Même si l’expérience des uns et des autres
présente certains éléments communs, il ne
faut pas confondre les populations autoch-
tones et les minorités ethniques. Sur le plan
numérique, les autochtones sont majoritaires
dans certains pays, notamment en Bolivie, au
Groenland et au Guatemala. En outre, les
réclamations des autochtones se réfèrent le
plus souvent au maintien de leur culture, liée
à un territoire déterminé, tandis que les mino-
rités ethniques insistent plus sur l’autonomie
politique que sur l’autonomie culturelle.22

Des chiffres dans le monde
Ces chiffres varient en fonction des défini-

tions utilisées,  mais selon les estimations de
l’Organisation des Nations Unies, les « autoch-
tones » seraient environ 300 millions, répartis
dans plus de 70 pays,23 dont à peu près la moi-
tié en Asie : quelque 70 millions en Asie orien-
tale, 50 millions en Asie du Sud, et 30 millions
en Asie du Sud-Est.24 Beaucoup de gouverne-
ments asiatiques font valoir que, puisque la
majorité de leur population réside depuis long-
temps sur leur territoire, contrairement à ce qui
se passe pour les populations majoritaires en
Australasie et dans les Amériques, les termes
« indigènes » ou « autochtones » ne sauraient
s’appliquer dans leur cas. Mais en même temps,
le statut d’ « indigène » ou « autochtone » est

de plus en plus réclamé par (et admis pour) des
groupes ethniques politiquement marginalisés
et fixés sur un territoire, culturellement dis-
tincts des populations majoritaires dans les
Etats où ils habitent. Si l’on admet cette inter-
prétation, les populations indigènes ou autochtones
d’Asie comprennent tout ou la plus grande par-
tie de celles qui sont officiellement appelées
« tribus aborigènes » (Taiwan), « aborigènes »
(Malaisie), « tribus des collines » (Thaïlande),
« communautés culturelles indigènes »
(Philippines), « peuplades isolées et
étrangères » (Indonésie), « nationalités minori-
taires » (Chine) et « tribus ‘énumérées’ »
(Inde).25

Après l’Asie, l’Amérique latine est la
région du monde comptant le plus d’au-
tochtones.26 Selon une estimation, ils
seraient 33 millions : 13 millions au
Mexique et en Amérique centrale, un mil-
lion en Amazonie et près de 18 millions
dans la région andine.27 Selon d’autres esti-
mations, le nombre des autochtones attein-
drait 40 ou 50 millions au moins.28

En Afrique, la situation est particulière-
ment complexe, car on considère souvent
comment autochtones tous (ou presque tous)
les groupes ethniques, culturels ou linguis-
tiques. Tenant compte de la difficulté paten-
te associée dans cette région au critère de
« premier occupant » et sur la base des dis-
tinctions culturelles, de l’auto-identification
et, dans une certaine mesure, de l’expérience
de la marginalisation, on peut raisonnable-
ment reconnaître comme « autochtones » en
Afrique les populations nomades de l’Afrique
de l’Ouest et du Nord (environ 8 millions) ;
les nomades d’Afrique orientale (6 millions) ;
les Batwa ou Pygmées en Afrique centrale
(250 000) ainsi que les Bochimans et les
Basarwas en Afrique australe (100 000).29

En Amérique du Nord (à l’exclusion du
Mexique) les populations autochtones
regroupent quelque 1,5 million d’indivi-
dus,30 en sus des Inuit vivant en Alaska, au
Canada et au Groenland.

On trouve aussi des Inuit en Russie, où
quelque 45 groupes ethniques sont reconnus
comme autochtones par le Gouvernement
fédéral. Nombrent peut-être un million31 ils
vivent dans le Nord et l’extrême Est de la
Russie, ainsi qu’en Sibérie, dans une zone
qui couvre plus de la moitié du pays.32 L’un
de ces groupes, les Samis (nom officiel des
Lapons), s’étend au Nord de la Scandinavie,
en Finlande, Norvège et Suède.

Enfin, on estime que les populations
autochtones du Pacifique comptent environ
1,5 million de membres, tandis qu’en
Australasie il y aurait quelque 350 000 mao-
ris et 300 000 aborigènes australiens.33

LES POPULATIONS AUTOCHTONES DU MONDE
▼
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Si l’on considère les pourcentages, la
proportion des autochtones dans la popula-
tion varie beaucoup selon les pays. Le
Tableau 1 en donne un exemple pour cer-
tains pays d’Amérique latine.

Parler des populations autochtones en
pourcentages des populations nationales peut
être source d’erreur, les frontières des deux
types de populations ne correspondant pas
forcément. C’est ainsi qu’en Amérique du Sud,
on trouve des Quechuas en nombre important
dans six pays, et qu’en Afrique occidentale, les
Peuls sont présents dans huit pays.35 Au-delà
des implications statistiques, cela soulève
d’importantes questions sur les plans de la juri-
diction nationale, de la mobilité, de la natio-
nalité, de l’accès à la terre et aux sites sacrés.
Pour citer un exemple, si la Finlande, la
Norvège et la Suède reconnaissent l’identité
et les droits des Samis au travers de représen-
tants élus, les Lapons vivant en Russie ne
bénéficient pas de tels mécanismes. Les cri-
tères d’identification adoptés par les différents
pays ont aussi leur importance – si en Afrique

du Sud les Bochimans sont officiellement
reconnus comme une population aborigène, il
n’en est pas de même au Botswana.36

Pour ce qui est des enfants, l’observation
démographique la plus notable est que les
populations indigènes ont souvent un taux
de natalité bien supérieur à celui de la popu-
lation nationale dans son ensemble, et que
de ce fait elles sont généralement plus
jeunes, et comportent une plus grande pro-
portion d’enfants. En Equateur, le taux
général de fécondité pour la période 1994-
1999 était de 3,3 enfants par femme, mais
dans les régions de haute montagne peu-
plées en prédominance d’indigènes, on
comptait en moyenne 5,6 enfants par
femme.37 En Nouvelle-Zélande, plus d’un
tiers de la population maorie et des Iles du
Pacifique avait moins de 15 ans.38

Je m’appelle Edith. L’habit que je porte est celui de ma
communauté, les Mazahuas.  J’aime cet habit, mais
j’ai été victime de discrimination en le portant. Il y a
aussi des gens blonds qui m’ont ignorée parce que ma
peau est un peu noire.39

Edith, Indienne mazahua, 7 ans
Mexico (Mexique)

Les autochtones se heurtent souvent é
des discriminations, qui peuvent conduire à
diverses formes d’exclusion ou de margina-
lisation, notamment :
● l’exclusion culturelle, où les cultures indi-

gènes sont perçues comme inférieures, et
peuvent même dans certains cas être
activement étouffées ;

● l’exclusion économique, empêchant les
communautés autochtones de participer
au développement économique national,
et d’y participer ; et

● la marginalisation politique, qui empêche
les autochtones d’accéder à la totale
citoyenneté, de participer au processus de
prise de décisions, et d’être adéquatement
représentés aux niveaux local et national.
Il arrive souvent que ces manifestations

d’exclusion se chevauchent, ou soient corré-
lées entre elles. L’encadré 9 met en lumière
certaines des préoccupations exprimées par
le Comité des droits de l’enfant sur les
façons dont sont mis en danger les droits des
autochtones, et des enfants en particulier.

Le droit à la vie, à la survie
et au développement

Ce droit, tel qu’il est présenté dans l’ar-

DES DROITS EN DANGER
▼

ticle 6 de la Convention, comporte de mul-
tiples facettes ; il est en outre étroitement lié
à d’autres droits de l’enfant – que nous ver-
rons dans les sections suivantes – y compris
le droit à l’éducation, et celui de jouir du
meilleur état de santé qu’il est possible d’at-
teindre. Mais, pour les enfants autochtones,
aux éléments qui contribuent à la santé et au
développement de chaque enfant s’ajoutent
l’accès et l’utilisation de leur territoire, et la
qualité de leur environnement.

En cas de déni du droit au territoire, par
dépossession ou déportation entre autres, la
marginalisation économique et la perte des
points de référence culturels peuvent avoir
un impact dévastateur sur les communautés
indigènes, et les enfants seront les premiers à
en ressentir les effets. Les programmes agri-
coles (y compris les cultures interdites), l’ex-
ploitation pétrolière, les activités forestières
et le déboisement, les mines (y compris les
gisements diamantifères), le tourisme, les
programmes de construction de routes, de
digues et autres projets de ce genre mena-
cent gravement la survie et le développe-
ment des populations autochtones. Ces pres-
sions font déplacer les communautés loin de
leurs zones traditionnelles, polluent les éco-
systèmes et menacent la diversité culturelle
qui est à la base de ces collectivités. On a
ainsi constaté, dans le Nord du Québec, que
la plus grande partie des mammifères marins
dont se nourrissent les Inuit avaient été
contaminés par des toxines industrielles. A
Nunavik par exemple, l’exposition anténata-
le au plomb, au PCB (polychlorobiphényl,
composé chimique industriel persistant et
potentiellement dangereux ) et au mercure

est beaucoup plus forte que dans le sud du
Canada.40 Dans les îles du Pacifique, les pays
industrialisés exploitent la terre et les eaux
pour des essais nucléaires et pour se débar-
rasser des déchets radioactifs. La charge que
cela impose à l’environnement menace l’exis-
tence des communautés et des cultures indi-
gènes de la région.41 On a signalé au Kenya
que la pauvreté et la déforestation (qui fait
également disparaître des plantes et des
arbres utilisés en médecine traditionnelle)
ont contribué à ce que l’espérance de vie des
Ogieks ne dépasse pas 46 ans ; Un enfant
ogiek sur deux meurt avant d’avoir cinq ans.42

Le droit à l’enregistrement
de la naissance, à un nom
et à une nationalité
J’ai le sentiment que le nom John Jairo est vraiment à
moi .Il m’appartient, je peux le prouver … la seule
chose qui soit vraiment à moi, que je garderai où que
j’aille, c’est mon nom.51

John Jairo, 14 ans, indigène de
l’Amazonie colombienne.

L’article 7 de la Convention veut que
tout enfant soit enregistré immédiatement
après sa naissance. Il reconnaît également le
droit de l’enfant à un nom et à une nationa-
lité. Mais pour les enfants indigènes, de
sérieux obstacles entravent la mise en
œuvre de ce droit. Par exemple, dans cer-
tains Etats de l’Amazonie brésilienne, l’enre-
gistrement des enfants ne dépasse pas 45 %,
et en Amazonie équatorienne, 21 % seule-
ment des enfants de moins de cinq ans pos-

Tableau 1 – Les autochtones
dans la population nationale

(Amérique latine, 1990)34

Autochtones % de la 
population    

nationale
Bolivie 4 900 000 71
Guatemala 5 300 000 66
Pérou 9 300 000 47
Equateur 4 100 000 43
Mexique 12 000 000 14    
Colombie 600 000 2
Brésil 300 000 0,2
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sèdent un certificat de naissance (alors que
dans les deux pays, les taux nationaux d’en-
registrement se situent entre 70 et 89 %)52

Or l’enfant qui n’est pas enregistré à sa nais-
sance a moins de chances de pouvoir jouir
de ses droits et bénéficier de la protection
de l’Etat où il est né. De plus, toute viola-
tion de ses droits peut passer inaperçue.
Devenu grand, il ne pourra pas voter, et
encore moins se présenter à des élections –
un point crucial pour assurer la représenta-
tion des autochtones à tous les niveaux.53

Souvent, dans les communautés indi-
gènes, les parents ne se rendent pas compte
qu’il est important de faire enregistrer leur
enfant, d’autant que ces communautés possè-
dent fréquemment leur propre système de
célébration de la naissance et de reconnais-
sance de la parenté. Aucune information n’a
été donnée sur les raisons et les avantages de
cet enregistrement – garantir l’identité et la
reconnaissance d’une personne face à la loi,
ouvrir l’accès aux services sociaux de base,
prévenir les violations des droits humains ; là
même où elle existe, cette information, elle
n’a pas été traduite dans la langue adéquate.
Des femmes non mariées peuvent redouter
qu’on les montre du doigt si elles font enre-
gistrer leur enfant ; le bureau d’enregistre-
ment est parfois situé très loin; ou le coût de
l’enregistrement ou de l’obtention d’un certi-
ficat de naissance peut être un sérieux obs-
tacle pour des familles indigènes vivant dans
des conditions économiques difficiles.

dans le reste du pays. Dans la sous-région
du Mékong, ce sont les tribus monta-
gnardes qui ont les taux de mortalité infan-
tile les plus élevés – reflet des différences
dans le revenu, la nutrition, et l’accès aux
soins de santé.57 A Ratanakiri, province du
Nord-Ouest du Cambodge, à la frontière de
la République démocratique populaire lao,
le taux de mortalité infantile déclaré est de
187 pour 1000,58 alors que le taux national,
en 1999, était de 86 pour 1000.59 Si dans
cette province, le paludisme est le principal
problème de santé, la tuberculose, les mala-
dies diarrhéiques, l’anémie, la malnutrition
des enfants et les infections aiguës des voies
respiratoires sont également des problèmes
majeurs.60 En Nouvelle-Zélande, les taux de
mortalité infantile sont presque doubles
parmi les Maoris que chez les autres,61 et en
Australie, ils sont trois fois plus élevés chez
les autochtones que dans le reste de la
population. En outre,  pour les Aborigènes
et les habitants des îles du détroit de Torres,
hommes et femmes, l’espérance de vie à la
naissance est inférieure de 19-20 ans à celle
des autres Australiens.62

De même, les taux de mortalité mater-
nelle tendent à être plus élevés dans les
populations indigènes que dans la popula-
tion générale. Au Viet Nam, l’accès aux ser-
vices de soins maternels, qui est de 90 %
dans les zones urbaines, tombe à 20 % dans
les zones reculées des Hauts Plateaux du
Centre et du Nord, habitées par des popu-
lations autochtones. Dans les régions mon-
tagneuses du Nord, le taux de mortalité
maternelle est quatre fois plus élevé que
dans le bas pays.63

Les facteurs en cause sont multiples, et
parmi eux figurent, à côté de la situation
environnementale, la marginalisation et la
pauvreté qui sont souvent le lot de ces
populations. Au Honduras, la malnutrition
infantile est fréquente, mais elle sévit parti-
culièrement dans les groupes autochtones ;
on considère que pratiquement tous les
enfants tolupans (les tolupans sont numéri-
quement le second groupe indigène au
Honduras) souffrent de malnutrition.64 Au
Cambodge et au Viet Nam, moins de la
moitié des foyers indigènes ont accès à une
eau saine.65 Des communautés aborigènes
isolées, dont les territoires font l’objet d’une
colonisation rapide, pourront se montrer
particulièrement vulnérables à des maladies
introduites par les étrangers. Les Yoras, au
Sud-Est du Pérou, qui vivent dans un isole-
ment volontaire au fond de la forêt vierge,
et qui ne doivent pas compter plus de 500 à
1000 membres, ont vu leur territoire envahi
dans les années 80 par les pétroliers et les
forestiers. Les travailleurs ont amené avec
eux les rhumes, la grippe et d’autres mala-
dies que ces Indiens isolés n’avaient jamais
connues. On sait que dans l’épidémie qui
s’en est suivie, entre 50 et 100 Yoras, dont
de jeunes enfants, ont perdu la vie.66

Pour chaque enfant, avoir un nom et une
identité propre confirme le lien avec sa
famille, sa communauté et sa culture. Il arri-
ve fréquemment que, dans les populations
autochtone, le non-enregistrement soit la
conséquence d’une législation qui n’autorise
pas que l’enfant soit inscrit sous un nom indi-
gène. Au Maroc par exemple, les Amazigh
doivent faire enregistrer leur enfant sous un
nom arabe, pas sous un nom amazigh.54 A
Taiwan, l’organisation familiale des popula-
tions autochtones, parfaitement reflétée
autrefois par un système traditionnel de
noms, a totalement disparu à la suite des
politiques imposées par le Gouvernement.55

D’autres problèmes peuvent se poser
quand une population autochtone vit sur un
territoire coupé par des frontières natio-
nales. En pareil cas, la reconnaissance léga-
le de l’identité et de la citoyenneté peut
varier considérablement de part et d’autre
des frontières.56

Le droit à la santé et aux
soins de santé

Les jeunes autochtones bénéficient rare-
ment du même état de santé ou du même
accès aux services de santé que leurs homo-
logues non indigènes. Dans les pays nantis
comme dans les pays pauvres, les taux de
mortalité infantile et juvénile sont plus éle-
vés dans les communautés autochtones que

Encadré 9 : Observations du Comité des droits de l’enfant sur la
situation des enfants autochtones

Australie : Tout en prenant acte des renseignements … visant à élever les niveaux des services
de santé destinés aux enfants d’aborigènes et d’insulaires du détroit de Torres … le Comité
demeure préoccupé par les obstacles qui empêchent les enfants d’aborigènes et d’insulaires du
détroit de Torres … de jouir du même niveau de vie et de services de la même qualité que le
reste de la population, notamment dans le domaine de l’enseignement et de la santé.43

Bangladesh : Les comportements discriminatoires à l’égard des enfants … appartenant à des
minorités tribales, constituent également un sujet de préoccupation.44

Burundi : Le Comité est profondément préoccupé par la situation des enfants Batwa dont
pratiquement aucun droit n’est respecté, qu’il s’agisse du droit à la santé, du droit à
l’éducation, du droit à la survie et au développement, du droit à la culture, ou encore du droit
d’être protégé contre la discrimination.45

Chile : Tout en prenant note de la diminution des taux de mortalité infantile et juvénile ainsi que
du processus de réforme en cours depuis le début des années 90, le Comité est néanmoins
préoccupé par les grandes disparités reflétées dans ces taux, notamment en ce qui concerne les
enfants autochtones … Le Comité, tout en prenant note de l’augmentation du taux de
scolarisation, exprime sa préoccupation devant les difficultés d’accès à l’éducation et les taux élevés
d’abandon scolaire et de redoublement observés en particulier chez les enfants autochtones … .46

Équateur : Le Comité constate à regret qu’il n’existe pas en Équateur de moyen établi de
recueillir systématiquement des ensembles complets de données désagrégées dans tous les
domaines visés par la Convention, en particulier au sujet de la condition des catégories d’enfants
les plus vulnérables ( … enfants appartenant aux communautés autochtones …).47

Inde : Il existe de frappantes et très inquiétantes disparités en matière d’accès à l’éducation, de
fréquentation scolaire aux niveaux primaire et secondaire et de taux d’abandon en cours d’études
entre les enfants …  ou qu’ils appartiennent ou non à des castes ou tribus défavorisées.48

Japon : Le Comité est préoccupé de ce que les principes généraux de la non-discrimination
(art. 2), de l’intérêt supérieur de l’enfant (art. 3) et du respect des opinions de l’enfant (art. 12)
ne sont pas pleinement intégrés dans les politiques et programmes législatifs intéressant les
enfants, surtout en ce qui concerne les enfants appartenant à des catégories vulnérables, telles
les minorités nationales ou ethniques - et tout particulièrement les Ainus … .49

Venezuela : . Le Comité se félicite des mesures prises par l’État partie dans le domaine de
l’enregistrement des naissances … mais il demeure préoccupé par le nombre important
d’enfants dépourvus de certificat de naissance … . À cet égard, la situation des enfants
appartenant à des groupes autochtones et à des familles d’immigrants illégaux est
particulièrement préoccupante.50
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Les services de santé – y compris les ser-
vices de vaccination contre des maladies
qu’il est facile de prévenir – et les informa-
tions sur les problèmes sanitaires brillent
souvent par leur absence dans les régions où
vivent les populations indigènes. En 1998,
dans les quatre provinces du Nord-Est du
Cambodge (celles qui comptent le plus
haut pourcentage d’autochtones) seuls 24 %
des enfants de moins de deux ans étaient
vaccinés contre le poliomyélite,67 alors qu’à
la même époque, 65 % des petits
Cambodgiens de moins d’un an recevaient
ce vaccin.68 Au Mexique, on estime qu’il y a
au niveau national 79,3 lits d’hôpital  et
96,3 médecins pour 100 000 habitants, mais
dans les régions peuplées à 40 % ou plus
d’indigènes, la proportion tombe à 8,3 lits
d’hôpital et 13,8 médecins pour 100 000.69

La distribution des services médicaux
reflète, en partie tout au moins, le niveau
des investissements publics. Selon un rap-
port récent, la Gouvernement brésilien
consacrerait tout juste un peu plus de 7 dol-
lars par an et par tête aux soins de santé des-
tinés aux populations indigènes, alors que
cette dépense atteint en moyenne 33 dol-
lars par tête pour l’ensemble du pays.70

Même là où les communautés autochtones
ont accès aux services de santé, on peut
manquer des médicaments essentiels si les
programmes de santé ne sont pas accompa-
gnés d’un soutien économique adéquat.

La prestation des services est bien évi-
demment influencée aussi par la distance et
l’isolement. Les médecins, les services et les
équipements médicaux sont généralement
concentrés dans les zones urbaines, et donc
difficiles à atteindre pour les populations
indigènes habitant des régions reculées, ou
s’il n’y a pas de moyens de transport publics.
Même dans les pays à revenu élevé, on
constate dans l’accès aux services d’impor-
tantes différences entre les populations
indigènes et le reste des habitants.71 Pour ne
citer qu’un exemple, un jeune Maori ou
habitant des îles du Pacifique aura moitié
moins de chances d’être hospitalisé pour
asthme qu’un petit Néo-Zélandais classé
dans la catégorie « Européens et autres ».
L’une des explications les plus largement
admises de cette différence est que les
enfants maoris ou des îles du Pacifique ne
bénéficient qu’une fraction limitée des stra-
tégies pour une prévention et un auto-trai-
tement efficace de l’asthme, y compris les
médications préventives.72

Cette restriction est parfois le reflet de
pratiques et de structures de service discrimi-
natoires qui engendrent la méfiance parmi
les autochtones, et empêchent leurs enfants
de bénéficier de services largement ouverts
au reste de la population. Les services peu-
vent aussi être peu utilisés par les autoch-
tones parce qu’ils sont perçus par les com-
munautés indigènes comme mal adaptés cul-
turellement, négligeant les pratiques cultu-

relles et les méthodes des guérisseurs tradi-
tionnels (y compris celles qui impliquent les
connaissances indigènes sur les herbes, les
plantes et autres remèdes traditionnels). Les
peuples indigènes ont une vision holistique
de la santé, intimement liée au bien-être de la
communauté et à l’environnement qui est le
leur. La bonne santé n’est pas seulement phy-
sique, elle a également des dimensions spiri-
tuelle et communautaire. Cette perspective,
ainsi que les méthodes et pratiques qu’elle
implique, est souvent négligée, ou rejetée
comme une superstition quand des agents de
santé non indigènes s’attaquent aux pro-
blèmes médicaux des autochtones. C’est
encore pire lorsque le personnel médical ne
parle pas la langue locale, ou que des infor-
mations sanitaires importantes ne sont pas
traduites dans cette langue.

La propagation du VIH/SIDA est un
problème mondial pressant, dont la menace
pèse aussi sur les populations autochtones.
Si parfois leur isolement relatif peut leur
offrir une certaine protection, dans d’autres
cas les jeunes sont particulièrement vulné-
rables. Ce n’est pas seulement parce que
l’on n’a peut-être pas prévu pour eux des
programmes de prévention ou de soins
médicaux efficaces, mais aussi en raison de
l’instabilité et du stress social qui apparaît
quand les valeurs et structures tradition-
nelles des communautés indigènes s’érodent
sans que des mécanismes de soutien adé-
quats aient été mis en place. Il arrive sou-
vent que les matériels d’information sur la
prévention du VIH/SIDA ne soient pas tra-
duits dans les langues indigènes ou qu’ils ne
tiennent pas compte des traditions et des
sensibilités culturelles des autochtones. Du
fait de ce manque d’information, et de la
pénurie générale d’infrastructures sanitaires
dans les régions habitées par les aborigènes,
la propagation du VIH/SIDA peut être par-
ticulièrement rapide si le virus pénètre dans
ces communautés.

Le droit à l’éducation
Dans l’article 28 de la Convention, les

Etats parties reconnaissent le droit de tout
enfant à l’éducation, et en particulier à l’en-
seignement primaire gratuit. L’expérience
montre cependant que dans la plupart des
pays, le taux de scolarisation est faible chez
les enfants indigènes et que ceux-ci, s’ils
entrent à l’école, ont moins de chances que
leurs camarades non indigènes de bénéficier
d’un appui favorable à de bons résultats (voir
encadré 10).73 Les filles sont particulière-
ment exposées à la non-scolarisation en rai-
son des multiples discriminations auxquelles
elles doivent faire face. L’analphabétisme est
un résultat direct de l’exclusion éducative –
dans la communauté H’mong, au Viet Nam,
l’un des groupes indigènes les plus margina-
lisés du pays, 83 % des hommes et 97 % des
femmes sont illettrés.74

Outre les dépenses générales associées à
l’éducation, et qui tiennent à l’écart de l’éco-
le de nombreux enfants des groupes margi-
nalisés, il y a des facteurs spécifiques qui
influent sur la scolarisation des enfants abo-
rigènes ; on peut citer : le manque d’instal-
lations dans les régions habitées par les
autochtones, le manque d’enseignants qua-
lifiés (souvent parce que l’éducation indigè-
ne est basse dans l’échelle des priorités, et
que les rémunérations des enseignants sont
inadéquates), et, du point de vue des com-
munautés indigènes, le manque de perti-
nence des leçons (surtout lorsque les ensei-
gnants ne sont pas eux-mêmes des autoch-
tones, et qu’il n’y a pas de matériels péda-
gogiques en langue indigène).

Dans les zones rurales, où les petits indi-
gènes participent aux activités agricoles tra-
ditionnelles, il peut être difficile aussi de
faire accorder les calendriers scolaire et agri-
cole. Une équipe d’étude a constaté qu’au
Cambodge, beaucoup d’écoles avaient été
temporairement désertées entre novembre
1999 et janvier 2000, en grande partie à
cause des travaux agricoles.75 De plus, les
enfants indigènes peuvent être l’objet d’une
discrimination directe dans les écoles. On
peut par exemple leur interdire de suivre
leurs pratiques culturelles, de porter leurs
costumes ou coiffures traditionnels, et par-
fois ils doivent subir les tracasseries de leurs
camarades, voire des enseignants.

L’un des principaux facteurs qui condui-
sent à l’exclusion scolaire des enfants indi-
gènes, ou qui les freinent dans leurs études,
est que les programmes et méthodes d’en-
seignement sont souvent inadaptés culturel-
lement, ou que l’enfant ne parle pas la
langue dans laquelle l’enseignement est
donné. Des recherches ont montré qu’il faut
normalement trois ans avant qu’un enfant
qui n’est pas enseigné dans sa langue mater-
nelle arrive à comprendre ce qu’on lui
explique en classe à peu près aussi bien que
ses camarades dont c’est la langue est celle
de l’enseignant.76 Ici, le point important
n’est pas seulement les côtés pratiques de
l’enseignement/apprentissage, mais aussi
l’aliénation culturelle que peut provoquer
une éducation monolingue. A cet égard, le
Comité des droits de l’enfant s’est dit parti-
culièrement inquiet de l’accès à l’éducation
des enfants appartenant à des groupes indi-
gènes du Mexique, et du peu de pertinence
des programmes éducatifs bilingues prévus
pour eux.77 Il a relevé aussi qu’au Guatemala,
l’enseignement bilingue ne concerne qu’un
nombre restreint de langues indigènes, et
n’existe qu’au niveau préscolaire et pour les
trois premières années d’études primaires.78

Par delà son impact sur l’éducation de l’en-
fant, cet enseignement monolingue, dans la
langue de la culture dominante, va contri-
buer à la disparition des langues indigènes.

Même s’il y a volonté politique de pro-
mouvoir un enseignement bilingue, la réali-



sation peut se heurter à des obstacles
notables, y compris la pénurie d’enseignants
qualifiés et le manque de ressources pour
développer cette forme d’enseignement. Au
Viet Nam, la Constitution de 1946 soutient
l’instruction dans leur langue maternelle des
enfants indigènes ou appartenant à des
minorités ethniques, et cette possibilité est
inscrite dans la loi nationale sur l’éducation. 

Malheureusement, les efforts actuels
vers l’éducation bilingue sont entravés du
fait de politiques éducatives nationales
imposant le vietnamien comme la langue de
l’enseignement, les langues locales n’étant
considérées que comme des éléments des
programmes d’études. Le manque de vrais
programmes d’éducation bilingue signifie
que la plupart des enfants qui ne parlent pas
la langue de la majorité kinh  (ou viet)
éprouvent d’énormes difficultés pendant
leurs premières années d’école.81

L’effet cumulé des obstacles rencontrés
par les enfants indigènes durant leur scola-
rité devient de plus en plus évident quand
on progresse dans le système éducatif – aux
Etats-Unis, 65,5 % des indigènes obtien-
nent leur diplôme d’études secondaires,
alors que la proportion est de 75,2 % pour
l’ensemble de la population, mais 9,3 % seu-
lement des indigènes terminent le
« College » - c’est-à-dire les quatre années
d’études suivantes – contre 20,3 % en
moyenne dans la population nationale.82 Au
Suriname, les enfants indigènes ont accès
aux écoles primaires locales, mais s’ils veu-
lent poursuivre des études secondaires, ils
doivent quitter leur famille et leur commu-
nauté, dès l’âge de 11 ans, pour aller en pen-
sion dans la capitale, Paramaribo. Nombre
d’entre eux sont incapables de s’adapter, et
abandonnent. De leur côté, beaucoup de
parents ne peuvent faire face aux dépenses
que cela occasionne.83 La nécessité d’en-
voyer les enfants poursuivre leurs études
loin de leur communauté désavantage parti-
culièrement les filles

La qualité des matériels d’enseignement

et même la structure des bâtiments peuvent
être aussi des raisons d’abandonner l’école.
Par exemple, aux Etats-Unis, selon le rap-
port budgétaire établi en 2001 par le Bureau
des Affaires indiennes, de nombreuses
écoles dans les réserves indiennes sont déla-
brées et/ou trop petites pour accueillir tous
les élèves.84

Beaucoup des facteurs qui découragent
les écoliers indigènes contribuent égale-
ment au manque d’enseignants autochtones
qualifiés susceptibles d’établir une passerel-
le entre les cultures indigènes et les struc-
tures éducatives de l’Etat. Il s’y ajoute le fait
que des enseignants non indigènes peuvent
montrer de la réticence à se rendre dans des
régions peuplées d’autochtones. Dans la
sous-région du Mékong, il est très difficile
de recruter et de retenir des enseignants
qualifiés dans les zones perdues où vivent la
plupart des tribus montagnardes indigènes.
Comme dans la plupart des secteurs de ce
genre, l’absentéisme est un problème, le
roulement du personnel est élevé, et les trai-
tements sont bas. Au Viet Nam, dans les
régions montagneuses, 40 à 50 % des insti-
tuteurs n’ont pas reçu une formation com-
plète. Au Laos, on trouve peu d’enseignants
certifiés ou possédant des qualifications
académiques dans les zones reculées, à s’oc-
cuper des enfants indigènes.85

Le droit à la protection
contre toute forme de
violence et d’exploitation

La violence, les mauvais traitements à
l’égard de l’enfant, et l’exploitation de celui-
ci, contribuent aux graves tensions sociales
dans lesquelles vivent de nombreuses com-
munautés autochtones, et en sont la preuve.
Ces tensions sont souvent une conséquence
directe de la dégradation de l’environne-
ment, du déplacement des populations, de
la perte des moyens traditionnels d’existen-
ce et même, parfois, d’essais actifs des auto-

rités pour homogénéiser et assimiler les cul-
tures indigènes. Dans ces conditions, il est
possible que les vastes réseaux  normale-
ment susceptibles d’intervenir en faveur de
l’enfant aient disparu, ou qu’ils favorisent les
intérêts de la communauté plutôt que ceux
des enfants.

Toutes les communautés sont sensibles
aux problèmes tels que les mauvais traite-
ments infligés à un enfant, la violence
domestique et la dislocation des familles,
mais plus particulièrement certaines com-
munautés autochtones qui se sont vu par le
passé arracher systématiquement leurs
enfants. Ainsi, en Australie, la période
1910-1970 a été marquée par une politique
visant à retirer les enfants aborigènes à leurs
parents et à les placer dans des 

écoles missionnaires ou dans des familles
de tradition européenne pour tenter d’éradi-
quer leur culture et leur langue.86

Aujourd’hui, alors que cette politique n’est
plus en vigueur, des services sociaux conti-
nuent à enlever des enfants indigènes à leur
famille, ce qui montre à l’évidence le peu de
soutien accordé aux communautés et aux
familles. En 2001-2002, dans l’ensemble de
l’Australie, la proportion d’enfants pris en
charge en dehors de leur famille était six
fois plus grande chez les aborigènes que
chez les autres Australiens.87

Un autre symptôme de stress social et
culturel est la prévalence de l’abus d’alcool
et de drogue chez certains indigènes
adultes – avec des conséquences directes et
nocives pour leurs enfants – ou même chez
les jeunes. « Sniffer » des solvants, et aussi
de l’essence, serait fréquent chez les jeunes
Innus, au Canada.88 En 1997, aux Etats-
Unis, 2 % de tous les jeunes arrêtés pour
ivresse publique et conduite sous l’emprise
de l’alcool étaient des Amérindiens, soit
près du double de leur représentation dans
la population générale.89

De même, les taux de suicide dans les
populations autochtones peuvent être net-
tement plus élevés que les moyennes natio-
nales. Les raisons en sont complexes et
variées, mais souvent associées au trauma-
tisme de la désagrégation sociale, à une
faible estime de soi et à la dépression
engendrées par un avenir bouché, la discri-
mination culturelle, l’insuffisance de soutien
social, la perte du territoire ancestral ou la
difficulté de s’intégrer dans la culture domi-
nante. Les Guaranis du Brésil, qui étaient
jadis 1,5 million et occupaient quelque 350
000 km2 de forêts et de plaines dans quatre
pays d’Amérique du Sud ne sont plus guère
que 30 000 aujourd’hui. Le taux de suicide
est extrêmement élevé parmi eux. Entre
1985 et 2000, plus de 300 Guaranis, en
majorité des enfants ou de jeunes adultes, se
sont ôté la vie.90 On retrouve un tableau
identique chez les Aborigènes d’Australie,
les Maoris de Nouvelle-Zélande et les Innus
du Canada. Les Inuit du Groenland auraient
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Encadré 10 : Le droit à l’éducation : 
les communautés bochimanes en Namibie.79

Pour l’éducation, la Namibie a atteint l’objectif fixé par le Premier plan national de
Développement, avec un taux net d’inscription scolaire de presque 95 % des enfants de 7 à
13 ans de ce pays – mais 30 % seulement des enfants bochimans de Namibie vont à l’école.
Comme il n’y a pratiquement pas d’enseignants qui parlent l’une des langues bochimanes
(les Bochimans regroupent, en fait, un certain nombre de communautés différant par la
langue et la culture), les enfants de cette ethnie, quand ils entrent à l’école, reçoivent un
enseignement dans une langue qui leur est étrangère, et constituent de ce fait le groupe le
plus défavorisé du pays sur le plan de l’éducation. Au plan national, 92 % des enfants qui
entrent à l’école arriveront en classe 5, mais ce taux n’est que de 45 % chez les Bochimans.
Le taux des abandons augmente dans les classes supérieures : 56 % des enfants du pays
atteignent la classe 8, mais seuls 10 % des enfants bochimans vont jusque là. L’une des
raisons de cette disparité est l’incompatibilité des méthodes d’enseignement : dans les
sociétés qui vivent de la cueillette et de la chasse, comme les Bochimans, la résolution des
problèmes repose sur un processus continu favorisant la cohésion des groupes et le travail
d’équipe plutôt que sur l’acquisition de connaissances accumulées, qui est le but de
l’enseignement officiel. Cette approche a beaucoup de points communs avec le modèle
d’apprentissage inclusif que préconisent aujourd’hui l’UNESCO et l’UNICEF.80
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des enfants ont peur d’aller à l’école, par
crainte des soldats et des policiers lourde-
ment armés qui gardent les champs pétro-
liers locaux, et dont on sait qu’ils ont ouvert
le feu sur des habitants du lieu qui s’étaient
approchés des installations.97 Les enfants ne
sont pas les seuls victimes de telles vio-
lences. Des rapports ont fait état de viola-
tions des droits de l’homme par des forces
de sécurité présentes dans les Chittagong Hill
Tracts, signalant notamment des arrestations
et des détentions arbitraires, et de mauvais
traitements infligés aux tribus locales.98

En matière de trafic des êtres humains,
les liens communautaires et familiaux
vigoureux qui caractérisent les communau-
tés autochtones traditionnelles jouent un
rôle important dans la défense des enfants à
cet égard. Mais là où ces liens sont affaiblis
par le manque de protection officielle effi-
cace et par la marginalisation économique,
les femmes et les enfants indigènes peuvent
être particulièrement exposés, surtout dans
des zones rurales retirées, ou proches des
frontières nationales. C’est pourquoi le
Forum permanent sur les questions indi-
gènes a adopté, à sa session de 2003, une
recommandation explicite appelant les ins-
titutions des Nations Unies à se pencher sur
ce problème (encadré 8).

Le trafic d’enfants étant par nature clan-
destin, il est difficile d’obtenir  des informa-
tions statistiques, y compris sur l’origine
ethnique des petites victimes. Il ne fait
cependant pas de doute que de nombreux
enfants autochtones s’y trouvent impliqués.
On a estimé que dans la seule Asie du Sud-
Est (où vivent quelque 30 millions d’indi-
gènes99), ce trafic porterait chaque année
sur 200 000 à 225 000 femmes et enfants.100

Les jeunes filles des tribus montagnardes et
des communautés indigènes rurales de
Taiwan, du nord de la Thaïlande, du
Myanmar, de Chine et d’autres pays du
delta du Mékong seraient particulièrement
exposées.101 Selon un projet de l’IPEC sur le
trafic en Asie du Sud-Est, les jeunes filles et
les femmes des minorités ethniques en
Thaïlande du Nord seraient un groupe spé-
cialement visé par les trafiquants pour l’ex-
ploitation sexuelle à des fins commerciales

le taux de suicide le plus élevé du monde :
c’est la principale cause de mort non natu-
relle dans cette population.91

La protection assurée par la loi et l’accès à
des produits efficaces de la pharmacopée
officielle ne s’étendent pas toujours aux com-
munautés autochtones. Il a été rapporté que
nombre des 1,4 million d’Amérindiens habi-
tant les Territoires indiens ou à proximité
n’ont pas accès aux services les plus élémen-
taires d’application de la loi. Les services de
justice pour les mineurs, dans les communau-
tés tribales, souffrent d’une grave pénurie de
crédits, et manquent de programmes d’en-
semble centrés sur la prévention de la délin-
quance juvénile, les services d’intervention et
l’application de sanctions appropriées. En
outre, les responsables de la justice et de l’ap-
plication de la loi dans les communautés
amérindiennes n’ont pas, dit-on, bénéficié
d’une formation suffisante et adéquate.93

Cette situation est loin d’affecter les
seuls Etats-Unis. D’une façon générale, les
populations autochtones n’ont pas facile-
ment accès aux services judiciaires et cor-
rectifs et même, dans certains pays, cela
leur est refusé.94 Il se peut par ailleurs que les
indigènes ignorent  ce à quoi ils ont droit
ou peuvent prétendre au titre des lois natio-
nales. Il se peut aussi qu’en raison de la dis-
crimination, la police arrête plus facilement
les jeunes autochtones que les autres, et les
fasse plus facilement incarcérer loin de leur
communauté. A cet égard, le Comité des
droits de l’enfant a exprimé ses préoccupa-
tions sur le pourcentage disproportionné,
injustifiablement élevé, d’enfants abori-
gènes passant devant les tribunaux pour
enfants en Australie, et s’est  dit inquiet de
voir que leurs demandes de mise en liberté
sous caution étaient souvent refusées.95

(Voir l’encadré 11 sur les taux d’incarcéra-
tion des femmes aborigènes en Australie).
Le Comité a relevé également qu’au
Guatemala il n’est pas obligatoire que les
enfants bénéficient d’une assistance juri-
dique, pas plus que n’est exigée la présence
d’un interprète lorsqu’un enfant indigène est
arrêté,96 alors que l’article 40 de la
Convention spécifie que tout enfant accusé
d’infraction à la loi a le droit de se faire
assister gratuitement d’un interprète s’il ne
comprend ou ne parle pas la langue utilisée.

Les tracasseries et la violence exercées à
l’égard des autochtones dans des régions
reculées traumatisent les collectivités, et
menacent même leur survie. Dans la sous-
région amazonienne, des groupes décidés à
exploiter les ressources naturelles ne lais-
sent pas de paix aux communautés autoch-
tones qu’ils considèrent comme un obstacle
à leurs intérêts commerciaux. Les autorités
ne prennent pas toujours les mesures vou-
lues pour éviter cela, et on en a même vu
soutenir cette violence, ou y participer. En
Equateur, le Comité des droits de l’homme
pour le canton de Shushufindi signale que

et le travail domestique.102

Dans des communautés et des familles
indigènes, la marginalisation et la pauvreté
font que les enfants sont particulièrement
exposés à se trouver engagés dans les pires
formes de travail des enfants (voir encadré
12),103 y compris le travail gagé dans les
plantations en Amérique du Sud, la servitu-
de pour dettes qui sévit dans certaines tri-
bus de l’Inde et, surtout pour les filles, le
service domestique. On trouve encore dans
certaines parties de la Bolivie la vieille pra-
tique des criaditos, des enfants indigènes,
âgés en général de 10 à 12 ans. Ces criaditos
sont placés par leurs parents dans des
familles riches qui les logent, les habillent et
leur assurent une éducation, en échange de
travaux ménagers. Ces enfants sont spécia-
lement vulnérables car il n’y a pas de
contrôle sur la façon dont ils sont traités.104

On a peu de données détaillées sur la
situation des enfants dans les communautés
autochtones en général. Il est encore plus
difficile de trouver des informations sur la
mesure dans laquelle al pauvreté et la mar-
ginalisation amènent ces enfants à l’exploi-
tation sexuelle. Néanmoins, des rapports
venus du monde entier soulignent ce risque.
Au Guatemala, une enquête menée par des
organisations des droits de l’enfant a révélé
une inquiétante augmentation de l’exploita-
tion sexuelle des enfants à des fins commer-
ciales dans les provinces d’Escuintla, de San
Marcis, d’Huehuetenango et d’Alta
Verapaz. L’une des constatations les plus
marquantes concernait le nombre impor-
tant d’enfants indigènes impliqués.105

L’impact des conflits armés
et des troubles civils sur
les enfants autochtones

Les troubles et les conflits peuvent faire
particulièrement ressortir la vulnérabilité
des enfants autochtones, qui risquent d’être
des victimes de choix pour la violence.106

Des communautés indigènes se trouvent
souvent prises dans des conflits parce
qu’elles occupent une terre possédant de
précieuses ressources naturelles,  parce que

Encadré 11 : L’incarcération de femmes aborigènes en Australie92

Le Rapport 2002 sur la justice sociale, établi par le Aboriginal and Torres Strait Islander Social
Justice Commissionner, appelle l’attention sur la proportion élevée de femmes indigènes
incarcérées dans le cadre du système correctionnel australien. Cela peut avoir de graves
implications pour les enfants. L’absence des femmes aborigènes enlevées à leur communauté
risque de se traduire, pour les enfants, par l’abandon, les mauvais traitements, la faim, le
manque d’un foyer.

Le rapport a constaté qu’actuellement l’incarcération est plus fréquente chez les femmes
indigènes que dans tout autre groupe d’Australie, y compris les hommes indigènes. Pour le
trimestre de juin 2002, il y avait 20 fois plus de femmes indigènes incarcérées que de non-
indigènes, alors que chez les hommes, la proportion était de 15 entre indigènes et non-
indigènes. En Nouvelles-Galles du Sud, par exemple, les femmes indigènes représentaient 30 %
de la population carcérale féminine totale en octobre 2002, alors qu’elles ne constituent que 2
% de la population féminine de cet Etat. Cette sur-représentation s’inscrit dans un contexte de
taux très élevés de violence familiale, de mauvaise santé, de chômage et de pauvreté, et une
répression intensifiée de certains délits.



de villages, de récoltes, de puits ; certains
ont été oubliés par les programmes d’assis-
tance et de reocnstruction.109 On a signalé

l’implantation de leur territoire, éloigné de
tout, offre aux opérations de groupes armés
une base favorable où l’Etat ne met guère
son nez, ou parce qu’elles vivent sur ou près
de frontières contestées. Parmi les popula-
tions victimes de ces violences ou de ces
conflits, on peut citer les Mayas et les
Meskitos en Amérique centrale, les
H’Mongs en Asie du Sud-Est, les habitants
du Timor oriental, les Emberas et les
Huaoranis en Amérique du Sud, et les Twas
en Afrique orientale.108 

Selon des recherches menées pour une
organisation non gouvernementale, le
Groupe des droits des minorités, durant les
conflits intervenus au Bangladesh, en
Somalie et au Guatemala (encadré 13), les
enfants des communautés minoritaires et
indigènes ont connu la violence sous des
formes multiples : sévices physiques, assas-
sinat ; viol et torture ; assistance forcée à
des atrocités ; séparation d’avec leurs
parents et leurs communautés ; pas d’accès
aux soins de santé, à l’éducation, au loge-
ment ; éviction et déportation ; destruction
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Encadré 12 : Le travail des enfants indigènes au Guatemala
Un rapport commun préparé par l’OIT, l’UNICEF et la Banque mondiale permet de se faire

une idée du travail des enfants dans les communautés autochtones du Guatemala.107 Selon ce
rapport, les indigènes représentent 43 % de la population du pays (voir le tableau 1), mais
moins d’un quart du revenu et de la consommation totaux du pays. Selon ce rapport, la
prévalence du travail chez les enfants autochtones est presque double de celle des non-
indigènes. Les garçons travaillent surtout à la production de pétards et de fusées, une
occupation très périlleuse. D’autres secteurs de travail sont également dangereux :
l’agriculture, les mines et carrières, la collecte des ordures, et le travail domestique dans des
familles. Un quart de personnel domestique féminin, et la presque totalité des très jeunes, sont
des autochtones. Il s’agit essentiellement de filles appartenant à des familles rurales pauvres,
envoyées à la ville par leurs parents comme une stratégie de survie. Même faisant entrer en
compte le revenu et l’accès aux services, le rapport constate que par rapport aux non-
indigènes, le risque de devoir travailler est plus élevé (de neuf points de pourcentage) chez les
enfants autochtones, tandis que leurs chances de pouvoir fréquenter l’école à plein temps sont
plus faibles  (de huit points de pourcentage). La pauvreté ne paraît donc pas le seul
déterminant du travail des enfants dans les communautés indigènes. La disponibilité et
l’accessibilité des écoles jouent un rôle important, comme ce peut être aussi le cas de facteurs
culturels – par exemple que le travail dignifie l’enfant  et contribue au bien-être de la famille.

Encadré 13 : L’impact de la guerre sur les enfants mayas112

Selon les informations collectées par le Groupe des droits des minorités, au cours de la
guerre civile qui a fait rage au Guatemala de 1960 à 1993, quelque 250 000 enfants mayas
seraient devenus orphelins, et beaucoup auraient assisté à la mort violente de l’un de leurs
parents, ou des deux. Ces enfants étaient considérés comme des révolutionnaires en puissance
par les militaires guatémaltèques, et le viol était un instrument de terreur envers les jeunes filles
mayas. On obligeait les garçons à servir dans les « patrouilles civiles » para-officielles ;  ils
devaient faire des rondes dans leurs propres communautés, et participer aux offensives armées
contre leurs frères de race. Les révolutionnaires n’étaient pas en reste pour enrôler des enfants,
dont on sait que certains ont été tués au combat-Comme d’autres enfants pris dans les conflits,
les enfants des communautés indigènes auront sans doute besoin d’une réadaptation et d’un
soutien psychosocial, mais ils ne bénéficieront peut-être pas du type d’approche culturellement
sensible nécessaire à leur guérison.

On estime aussi qu’un million de Mayas ont dû quitter leur lieu d’origine pendant la guerre
civile. Plus de 180 000 ont fui au Nord, pour chercher refuge au Mexique. D’autres se sont
cachés dans les forêts et les montagnes au nord du Guatemala, tandis qu’environ 500 000,
selon les estimations, auraient quitté leurs villages pour la sécurité relative des zones
urbanisées. Les bidonvilles – la plupart du temps sans eau, sans électricité et sans égouts – se
sont multipliés autour de Guatemala City. Des centaines de gens essaient de trouver des
moyens de subsistance dans les décharges municipales. La disparition des traditions et des
réseaux communautaires a eu un impact dramatique sur l’identité culturelle des enfants mayas,
dont beaucoup vivent aujourd’hui dans les rues de la capitale.

GARANTIR LES DROITS DES ENFANTS AUTOCHTONES
▼

Ce Digest passe en revue quatre secteurs
clés pour la promotion des droits des enfants
autochtones. Chacun d’entre eux mérite d’être
l’objet d’une considération attentive quand on
entend élaborer une politique efficace en
faveur des jeunes indigènes, aussi bien au
niveau local qu’au niveau national. S’appuyant
sur des initiatives vigoureuses et créatrices
venues du monde entier, et mettant en lumière
de précieuses leçons susceptibles d’informer les
actions à venir, le Digest se centre sur la mise
en œuvre des droits des enfants autochtones
● au meilleur état de santé et de nutrition

possible ;

● à une éducation de qualité ;
● à une protection et un soutien efficaces ; et
● à participer à la prise des décisions qui

les affectent.
L’expérience a montré que les initiatives

qui ont le plus de succès sont celles qui cor-
respondent aux valeurs spirituelles et cultu-
relles des groupes autochtones. Elles se
basent sur la compréhension et le respect de
la conception du monde particulière à ces
communautés indigènes. C’est en partant
de là que des projets fructueux ont pu être
élaborés en partenariat avec les communau-
tés. Le sentiment de propriété que cela

engendre assure la durabilité des initiatives.
Les plus ambitieuses, et qui ont la plus

grande portée, recourent à une approche
intégrée pour la mise en œuvre des droits
des enfants. L’un des meilleurs exemples que
l’on puisse en donner est le programme
PROANDES en Amérique du Sud (encadré
14). Il montre comment, en prenant pour
base les droits des enfants, la participation
et la démocratie peuvent être favorisées à
tous les échelons de la société, les
approches interculturelles rendues plus
fructueuses, et les initiatives locales rehaus-
sées, renseignant les politiques nationales.

que les Batwas, en République démocra-
tique du Congo et au Burundi, avaient ainsi
été exclus des programmes de secours.110

Enfin, des enfants autochtones peuvent
avoir été enrôlés de force dans des groupes
armés, soit pour combattre, soit pour  aider,
et en ce qui concerne les filles, elles peuvent
avoir été forcées à avoir des relations
sexuelles avec les soldats.

La violence contre les autochtones est
également associée à l’exploitation des res-
sources, à la culture et au trafic de produits
illicites. Des communautés indigènes de
Colombie ont indiqué qu’elles avaient été
déplacées, enrôlées de force dans des
groupes armés, que leurs enfants avaient été
tués ou gravement blessés par des mines, et
que leurs plantations avaient été exploitées
pour la culture de produits illicites. Leur
santé et leurs ressources agricoles ont été
compromises par l’épandage aérien des
semences pour ces récoltes illégales.111
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Il est nécessaire aussi que les projets
prennent en compte la vulnérabilité parti-
culière de certains groupes d’enfants. Il se
peut par exemple que les jeunes filles indi-
gènes aient plus de peine que les garçons à
faire valoir leurs droits, ou que l’on néglige
les besoins spéciaux des adolescents, ou
encore que les enfants indigènes handica-
pés soient oubliés.113

Le meilleur état de santé
et de nutrition
Je suis indigène, je viens de Tigua …quand nous tom-
bons malades, nous nous soignons avec des plantes,
mais quand c’est grave nous allons chez le médecin.
Nous n’allons jamais chez le médecin. Quand il le
faut, nous achetons des remèdes  à la pharmacie.
Si nous sommes malades, nous buvons une infusion de
cederrón. Nous n’avons jamais d’examen des dents.

Enfants quechuas, 10 à 12 ans,
Equateur

Ces remarques d’enfants équatoriens
autochtones montrent différentes attitudes
à l’égard des soins de santé, allant d’un
mélange de traitement traditionnel et de
médecine officielle au rejet de tout traite-
ment non traditionnel dans la communauté.
Pour ces enfants et leurs familles, le meilleur
moyen d’arriver à un état de santé aussi bon
que possible passe par des initiatives fon-
dées sur un dialogue constructif évitant
toute dichotomie entre la médecine « tradi-
tionnelle » et la médecine « moderne ». Il
pourra être utile, pour commencer, d’obser-
ver et de comprendre les pratiques sani-
taires des autochtones et les différents rôles
des membres de la communauté (des
hommes et des femmes) dans des domaines
tels que la grossesse, l’accouchement et le
soin des enfants. Cette approche a permis
d’introduire des services de santé
« officiels » selon des modalités qui respec-
tent les pratiques, les croyances et les
rythmes de la communauté autochtone.114

La Convention n° 169 de l’OIT est à cet
égard une référence importante puisque
c’est dans le cadre des droits de l’homme
qu’elle prévoit l’apport aux enfants indi-
gènes et à leurs communautés de soins de
santé adéquats et adaptés à leur culture : Les
principales exigences retenues par la
Convention sont que
● les gouvernements prennent des mesures

pour assurer un service de santé adéquat
ou fournir aux populations autochtones
les ressources qui leur permettront de
mettre en place et de fournir ces services
sous leur responsabilité et leur contrôle
propres ;

● les services de santé soient établis, dans
la mesure du possible, sur une base com-
munautaire et prennent en compte les
soins préventifs, les thérapeutiques et les
remèdes traditionnels ;

● les systèmes de soins de santé donnent la
préférence à la formation et à l’emploi
d’agents de santé communautaires, et
mettent l’accent sur les soins de santé
primaires ; 

● la fourniture de ces services, enfin, soit
coordonnée avec d’autres mesures
sociales, économiques et culturelles dans
le pays.
Donner à des autochtones – y compris les

accoucheuses traditionnelles et les tradiprati-
ciens – une formation d’agents de santé
contribue puissamment à vaincre les réti-
cences culturelles et à faire passer plus effica-
cement des messages de santé importants.
Un certain  nombre de pays ont adopté cette
approche, y compris l’Argentine, le Belize, la
Bolivie et El Salvador. Aux Philippines, la
grossesse pendant l’adolescence est fréquen-
te chez les femmes Manobos du Nord du
Mindanao, où traditionnellement on organi-
se le mariage des filles dès l’âge de 12 ans.
Promouvoir l’éducation des filles et susciter
une prise de conscience communautaire de
leurs droits sont des démarches fondamen-
tales pour mettre fin à cette pratique, mais
dans les cas où des filles très jeunes se trou-
vent enceintes, la connaissance des soins à
donner à la mère et à l’enfant est vitale. Dans
le barangay de Zillova, un agent de santé
bénévole de la tribu des Manobos travaille à
sensibiliser les jeunes mères aux problèmes

sanitaires, et les encourage à se présenter
régulièrement au centre de santé local pour
des visites de contrôle d’elles-mêmes et de
leurs enfants.117

Comme c’est le cas pour tous les enfants,
la garantie du meilleur état de santé possible
pour les jeunes autochtones exige que l’on
assure aux femmes santé, nutrition, éduca-
tion, développement global et protection, y
compris pendant la grossesse. L’encadré 15
relate une heureuse expérience en la matière.

Après le stade prénatal, la petite enfance
est la période la plus importante pour assu-
rer le bon développement d’un enfant, et il
convient d’insister particulièrement sur des
mesures telles que la vaccination des
enfants indigènes. Dans ce domaine aussi,
les agents de santé autochtones et les diri-
geants locaux jouent un rôle de premier
plan, notamment en faisant prendre
conscience à la communauté de l’importan-
ce de ces mesures pour protéger les enfants
contre des maladies transmissibles. On
devra également tenir compte, pour un heu-
reux développement du jeune enfant, des
pratiques familiales et communautaires
concernant la puériculture, la nutrition,
l’eau et l’assainissement, la stimulation et
l’éducation préscolaire. Cela va faire entrer
en jeu de nombreux acteurs (la mère et l’en-
fant, la famille, la communauté, les services
de la santé et de l’éducation, de l’eau et de

Encadré 14 : Le Programme PROANDES pour les enfants indigènes
Sous l’égide de l’UNICEF, un programme culturellement adapté est en œuvre depuis 1989

dans les territoires indigènes les plus perdus et les plus désavantagés en Bolivie, en Colombie,
en Equateur, au Pérou et au Venezuela. Ce programme PROANDES – dont on estime qu’il a
touché plus d’un million et demi de personnes au cours de ses dix premières années
d’existence115 – avait débuté comme un simple programme de prestation de services, mais a
évolué jusqu’à devenir un programme global fondé sur les droits des enfants. Son objectif
essentiel est de vaincre l’exclusion sociale qui empêche les femmes et les enfants de jouir de
leurs droits dans la région andine. Ses objectifs stratégiques sont, plus spécifiquement, 
● d’assurer à tous les enfants un bon départ dans la vie, et à toutes les femmes une maternité

sans risques ;
● de permettre à tous les enfants, quels que soient leur sexe et leur ethnie, d’acquérir par

l’éducation de base les compétences et connaissances grâce auxquelles ils pourront
développer tout leur potentiel ;

● de protéger tous les enfants et les femmes contre la violence, les mauvais traitements et
l’exploitation.
L’expérience de PROANDES démontré combien il était important d’obtenir l’engagement des

autorités nationales et locales (y compris sur le plan financier) pour la mise en œuvre de plans
de développement axés sur les enfants, et aussi que les communautés, informées et consultées,
interviennent tout au long du processus. Cette expérience a aussi montré comment les bonnes
pratiques et les leçons apprises à l’échelon local doivent être évaluées, diffusées et intégrées
dans les politiques publiques, nationales et internationales. Au Pérou, depuis 1993, des comités
locaux  réunissant des maires, des responsables de la santé, de l’éducation et de la justice, des
représentants des institutions publiques et des ONG locales, des travailleurs agricoles, de la
communauté et des organisations féminines ont préparé et mis en œuvre des plans d’action
annuels en faveur des enfants. Ils ont servi de modèle aux Mesas de Concertación de Lucha contra
la Pobreza, comités de lutte contre la pauvreté établis sous le patronage du Gouvernement. En
Bolivie, le processus de décentralisation actuellement en cours a commencé à transférer aux
autorités locales d’importantes responsabilités décisionnelles et financières, augmentant
sensiblement les budget de municipalités traditionnellement pauvres. Pour renforcer les
réponses institutionnelles, la Colombie et l’Equateur ont élaboré une approche intégrée reposant
sur les droits. Dans tous ces cas, la participation des communautés et des autochtones à la prise
de décision et au gouvernement local s’est révélée de la première importance pour obtenir des
résultats significatifs et durables. Pour ne citer qu’un exemple, dans l’Etat de Zulia (Venezuela),
PROANDES a collaboré avec les autorités locales à la création d’unités de réhydratation orale
gérées par les communautés, ce qui a permis de réduire de 54 % les décès dus à la diarrhée
chez les enfants de moins de cinq ans.116
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l’assainissement, les autorités locales et des
ONG) tous préparés à œuvrer au sein d’un
contexte culturellement approprié. L’UNI-
CEF a travaillé au Brésil avec des groupes
aborigènes sur les aspects culturels des soins
aux jeunes enfants. Il s’agissait de commu-
nautés tucanos vivant dans le bassin amazo-
nien, à la frontière colombo-brésilienne, qui
ont participé à une enquête visant à déter-
miner et systématiser les pratiques tradi-
tionnelles pour l’élevage des jeunes enfants,
dans le double but de consolider et de dif-
fuser les connaissances traditionnelles.

Un des moyens de favoriser une nutri-
tion saine est d’assurer aux autochtones la
sécurité de l’occupation des terres et de pro-
mouvoir la production des aliments tradi-
tionnels. On a vu des gouvernements
prendre des mesures spéciales pour garantir
et protéger les cultures vivrières tradition-
nelles et réduire le niveau des polluants qui
entrent dans la chaîne alimentaire. Ces
questions d’approvisionnement ont été
complétées par des initiatives communau-
taires visant à diffuser l’information et à pro-
mouvoir de bonnes pratiques d’alimentation
des enfants. L’UNICEF a largement favorisé
dans toute l’Amérique du Sud de telles ini-
tiatives qui font partie intégrante du pro-
gramme PROANDES.119

L’Australie occidentale offre un exemple
intéressant concernant les services de santé
aborigènes. Kulunga est un projet de
recherche, d’information et de formation en
santé maternelle et infantile mené en colla-
boration par l’Institut de recherche sur la
santé des enfants et des services relevant  de
la Western Australian Aboriginal Community
Controlled Health Organization.120 Ce réseau
entend faire en sorte que la recherche à
base communautaire et culturellement per-
tinente profite aux aborigènes en influen-
çant la politique et la planification des auto-
rités publiques et autres institutions clés, et
veille à ce qu’ils soient impliqués dans tous

les secteurs de recherche et d’application.
Kulunga ouvre aussi des forums communau-
taires pour la discussion de questions tou-
chant la santé maternelle et infantile, et
relaie l’information en direction des autori-
tés et institutions sus-mentionnées.

L’accès aux services de santé n’est pas
seulement fonction de leur sensibilité cultu-
relle, mais aussi de la mesure dans laquelle
on trouve des centres de soins et de distri-
bution de médicaments dans les zones habi-
tées par les autochtones. La distance peut
être un obstacle, mais l’Etat a le devoir d’as-
surer une prestation adéquate de tels ser-
vices. La chose est possible : si des infra-
structures forestières et minières ont pu être
implantées dans les coins les plus reculés du
bassin amazonien, pourquoi pas d’autres
services, y compris des services médicaux ?
Le Ministère vénézuélien de la Santé est en
train d’établir une base de données électro-
nique sur les contextes culturels et les pro-
blèmes de santé des populations indigènes
du pays, avec des indications détaillées sur
les représentants des communautés et les
tradipraticiens. Ces informations sont
transmises aux agents de santé en poste
dans les communautés indigènes, y compris
celles des coins reculés de l’Amazonie.121

Une éducation de qualité
Mes parents viennent de Cotopaxi. Je suis indigène,
mais je ne parle pas le quechua.  Je suis contente
d’aller à l’école parce qu’on m’y apprend notre
langue indigène.
Mes parents parlent le quechua chez nous ; moi, je
ne le sais pas, mais je l’apprends à l’école

Enfants quechuas, 10 et 12 ans,
Equateur

Pour apporter aux enfants autochtones
une éducation de qualité, il y a deux grands
obstacles à surmonter : le manque de res-

sources éducatives (y compris une pénurie
d’enseignants et de matériels pédagogiques,
des installations insuffisantes et la distance
entre le foyer des enfants et l’école), et, là on
l’on possède ces ressources, leur mauvaise
qualité et une dimension culturelle inadéqua-
te.  A cet égard, il est des éléments impor-
tants dont il faut tenir compte : les attentes
des parents, le contenu des leçons, la qualité
de l’enseignement et, ce qui est crucial, la
langue dans laquelle est donnée l’instruction.
Il est fondamental de promouvoir de larges
approches interculturelles, bilingues, axées
sur l’enfant, et appelant la participation de la
communauté. La contribution des popula-
tions indigènes, concernant leurs exigences
et priorités éducatives, est essentielle.  En
Amérique latine, l’expérience générale a
montré que cette participation des popula-
tions autochtones – y compris celle des
enfants et des enseignants – renforce la soli-
darité communautaire,  la prise de conscien-
ce des problèmes de masculinité/féminité et
des défis imposés par la discrimination.122 Par
ailleurs, la famille, la famille élargie et la
communauté peuvent apporter aux enfants
indigènes une motivation et un soutien
important dans le système éducatif.

L’éducation interculturelle se réfère à un
apprentissage enraciné dans la culture de
l’individu mais en même temps ouvert à la
connaissance d’autres cultures. En ensei-
gnant à comprendre et respecter d’autres
cultures, l’éducation interculturelle joue un
rôle essentiel dans l’élimination de la discri-
mination, et s’applique de ce fait aussi bien
aux indigènes qu’aux non-indigènes. La
diversité devient ainsi une ressources péda-
gogique qui contribue à améliorer l’éduca-
tion de tous les enfants.

L’enseignement bilingue offre aux
enfants la possibilité d’apprendre dans la
langue de leur communauté et de réaliser
complètement leur potentiel intellectuel
tout en maîtrisant progressivement la
langue officielle de leur pays – ce qui est
indispensable s’ils veulent exercer pleine-
ment leurs droits de citoyens. Cette
approche, là où elle est adoptée, tend à faire
monter les taux d’inscription et de fréquen-
tation scolaires, et d’achèvement des études
parmi les jeunes autochtones.

L’enseignement formel bilingue exigera
une formation et des compétences pédago-
giques spéciales qui manquent souvent aux
instituteurs autochtones.123 Un autre problè-
me est que de nombreuses langues indigènes
ne possèdent ni alphabet, ni tradition écri-
te,124 et qu’il pourra être nécessaire, avant
d’enseigner une langue, d’en normaliser cer-
taines variations locales. Au Viet Nam,
l’UNICEF et la Banque mondiale ont parrai-
né la préparation de livres bilingues dans les
langues de minorités ethniques comme les
Bahnars, les Chams, les H’mongs et les
Khmers, et la mise en place de centres spé-
ciaux d’alphabétisation où travailleront des

Encadré 15 : Initiatives interculturelles pour la maternité sans
risques au Pérou118

Dans les Andes péruviennes, les agents de santé, avec l’appui d’ONG locales et de l’UNICEF,
ont lancé pour les femmes enceintes la stratégie « Adaptation culturelle des soins aux femmes
enceintes et aux accouchées », qui opère aujourd’hui à l’échelon national. L’initiative est partie
de la base. Les agents de santé ont formé les sages-femmes traditionnelles et d’autres membres
des collectivités autochtones à favoriser un certain pouvoir des femmes indigènes, à donner
aux familles indigènes conscience des problèmes de santé, et à promouvoir leur participation
aux décisions en la matière. Le processus d’échanges culturels déclenché par ce projet a aussi
permis aux agents de santé, pour leur part, de connaître les pratiques traditionnelles indigènes
entourant la naissance, et d’en tenir compte.

Pour inciter les femmes à venir accoucher sous surveillance dans les centres de santé, la
stratégie a prévu la création de « maisons maternelles » ou de « foyers d’attente », possédés et
administrés conjointement par les communautés et les autorités locales. Les femmes enceintes
des communautés éloignées peuvent venir y passer les dernières semaines de leur grossesse
avec leur mari, leurs enfants, et parfois même leur bétail. Durant leur séjour, les futures mères
rencontrent les agents de santé, qui surveillent l’évolution de la grossesse et discutent avec les
femmes des pratiques de puériculture. Les femmes peuvent choisir la façon dont elles vont
accoucher et on satisfera leurs besoins culturels, en leur donnant par exemple à boire les
décoctions voulues, ou en retournant le placenta à la Terre après la naissance. Le projet a
obtenu un net succès. Dans la province péruvienne de Paruro , par exemple, la proportion des
accouchements sous surveillance dans les centres de santé est passée en un an de 10 à 60 %.
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enseignants, des écrivains et des illustrateurs
locaux parlant et écrivant les langues
locales.125 Le Gouvernement vietnamien a
aussi fait des efforts ces dernières années
pour former des enseignants indigènes recru-
tés sur place et qui seront employés dans
leurs propres communautés. A cette fin, le
Ministère de l’Education et de la Formation
organise des cours pédagogiques accélérés et
une formation en cours d’emploi pour les
enseignants autochtones des régions éloi-
gnées et montagneuses.126 Dans le Nord-Est
de la Russie, l’école de formation pédago-
gique de Palana, fondée en 1990 en réponse
à la pénurie d’éducateurs pratiquant les
langues indigènes prépare du personnel à
enseigner en russe et dans diverses langues
locales – éven, iltemène ou koryak.

L’éducation publique, surtout dans les
zones rurales des pays à faible revenu, a ten-
dance à se concentrer sur le niveau primai-
re. Il y a peu d’enseignement préscolaire,
étant donné surtout que les établissements
doivent nécessairement être proches du
domicile des enfants. Les jeunes indigènes
sont entre tous ceux qui ont le moins de
chances d’accéder à ce type d’éducation,
perdant ainsi une précieuse occasion de
prendre le meilleur départ et de se préparer
à l’enseignement bilingue à l’école primaire.
Au Pérou et en Bolivie, une prise en charge
intégrée des très jeunes enfants a été entre-
prise dans les années 80 chez les Quechuas
et les Aymaras, dans le cadre des Wawa Wasi
et Wawa Uta (‘maisons des enfants’ en que-
chua et aymara) à base communautaire. Ces
Maisons reçoivent des enfants indigènes de
six mois à cinq ans ; elles en surveillent l’état
nutritionnel et sanitaire, et leur apportent
stimulation et enseignement préscolaire.
Cette initiative est aujourd’hui une poli-
tique nationale dans les deux pays. Au
Honduras, des centres d’éducation présco-
laire et primaire, assurant aux filles et aux
garçons un accès égal à l’éducation, ont été
ouverts dans 15 communautés mayas, dans
le cadre du projet PROMAYA.127

Si la question de la langue est essentielle
dans la promotion de l’éducation des
autochtones, on ne doit pas pour autant
négliger d’autres moyens d’assurer la perti-
nence de l’éducation et d’affermir l’identité
indigène, par exemple en encourageant la
participation des adultes au système scolai-
re, une stratégie qui profite également au
personnel enseignant. Depuis le milieu des
années 90, améliorer la participations des
parents et des communautés aborigènes à
l’éducation scolaire est devenu priorité
nationale en Australie.128 On peut aussi
veiller à ce que le calendrier scolaire s’adap-
te aux rythmes quotidiens ou saisonniers de
la communauté. Au Cambodge, dans les
hautes terres et les plaines du Nord, l’édu-
cation des enfants indigènes se fait mal, non
seulement en raison de la pénurie d’écoles
et d’enseignants qualifiés, mais encore parce

que les enfants – et en particulier les adoles-
centes - doivent aider aux travaux de la
ferme ou de la maison. Ce problème a inci-
té un certain nombre d’ONG dans la pro-
vince septentrionale de Ratanakiri à lancer
un système d’éducation informelle intégrée
dans les activités de développement et axée
sur des thèmes comme la santé, l’agriculture,
l’environnement et les droits de l’homme.
Certains de ces programmes ont adopté
l’usage de la langue maternelle dans l’alpha-
bétisation et l’enseignement, pour permettre
et favoriser l’accès à l’éducation. Près de la
moitié des villages de cette province possè-
dent des classes d’éducation informelle.129

Autre secteur important : le développe-
ment de programmes d’alphabétisation des
adultes autochtones, des femmes surtout, et
l’ouverture aux adolescents d’une ‘nouvelle
chance’ de faire des études. L’alphabétisation
contribue à la protection des individus, à
l’habilitation des familles et au bien-être éco-
nomique des communautés. En Bolivie, l’en-
seignement primaire bilingue pour les
enfants indigènes a généré une demande de
programmes d’alphabétisation des adultes
dans leur langue maternelle. Ce n’est pas par
hasard que ces programmes accueillent
autant de femmes, dont beaucoup sont mères
d’enfants fréquentant l’école primaire.130

Il existe diverses façons de remédier à
l’éloignement de nombreuses communautés
autochtones. La Thaïlande s’est dotée d’un
programme prévoyant que des instituteurs
mobiles se rendent, à cheval ou en moto,
dans des villages isolées pour assurer une
certaine continuité dans l’enseignement.131

Au Mexique, ce sont des réseaux complexes
d’enseignants mobiles qui supervisent l’édu-
cation dans des communautés loin de tout.
Dans le système péruvien, des enseignants
coordonnent entre 7 et 10 écoles prépara-
toires informelles dont chacune est supervi-
sée par un jeune membre éduqué de la com-
munauté. Des émissions radiophoniques
quotidiennes apportent un soutien en pas-
sant en revue les activités d’enseignement.
Des « groupes éducatifs ruraux » qui
essaient de tirer le meilleur parti des maigres
ressources pédagogiques locales sont encore
une façon de favoriser l’éducation dans des
régions éloignées difficiles d’accès. Ils ont
été utilisés avec succès dans des pays comme
la Bolivie, la Colombie et les Philippines.

Le système de la classe multiple, où un
seul enseignant prenait en charge des
enfants d’âges et de niveaux différents, était

assez mal considéré jusqu’à ce qu’Escuela
Nueva, en Colombie, ait démontré qu’avec
des plans et des matériels pédagogiques
bien conçus, des enseignants compétents et
le soutien de la collectivité, il pouvait don-
ner d’excellents résultats. Un certain
nombre de pays, en Amérique latine et au-
delà, se sont inspiré du modèle colombien,
en l’adaptant à leur situation propre.132

Le nomadisme des populations autoch-
tones est encore un autre problème pour
l’éducation des enfants, mais qui peut être
résolu avec un peu de créativité. L’expérience
a montré qu’enlever les enfants à leurs
parents et à leurs collectivités, pour  les édu-
quer dans les internats, avait des effets nocifs
sur leur mode de vie, leur culture et leur
langue. Les écoles nomades sont l’une des
meilleures façons de répondre au droit de ces
enfants à l’éducation. On peut installer des
écoles fixes dans des villages où les nomades
laisseront leurs enfants avec des membres de
leur famille. Ces écoles nomades diffèrent
des écoles habituelles en ce qu’elles offrent
des éléments spécifiques de la culture noma-
de et que les vacances scolaires suivent le
rythme des migrations et des occupations
saisonnières. On peut aussi prévoir des
écoles mobiles où l’enseignant voyage avec
le groupe, et installe sa « classe » à chaque
arrêt (voir encadré 16).133

Les initiatives en faveur de l’éducation
indigène auront d’autant plus de chances de
succès qu’elles seront appuyées, financière-
ment et légalement, par les gouvernements.
En mai 1991 par exemple, le Gouvernement
de la République russe des Sakha a adopté
un programme pour le développement
d’écoles nationales où les enfants pourront
faire leurs études dans leur propre langue.
Durant l’année scolaire 1999/2000, leur
langue maternelle a été enseignée à 48 %
des enfants évens, 25 % des enfant évenkis
et 81 % des enfants yougakirs. Les progrès
ont été ralentis par le manque d’enseignants
qualifiés parlant les langues indigènes et
aussi le manque de littérature éducative.134

En Nouvelle-Zélande l’Education Act de
1989 a été amendé pour assurer le finance-
ment des écoles préparatoires, primaires,
secondaires et des universités maories.
L’élan a été donné par des mères maories qui
insistaient pour que les Maoris reprennent
en main l’éducation de leurs enfants, de la
naissance jusqu’à l’âge adulte.135

Promouvoir le droit des enfants autoch-
tones à l’éducation peut faire partie intégran-

Encadré 16 : Une école nomade pour les Nénetz de Sibérie occidentale136

En Sibérie occidentale, les Nénetz continuent à mener une vie nomade. Ils suivent leurs
troupeaux de rennes, passant l’hiver dans les forêts et l’été sur les côtes de la mer de Barents. En
1996, l’école nomade Yam To a été créée dans la toundra de Bolchzemenskaïa pour répondre
aux besoins éducatifs des enfants nomades de cette zone sans les obliger à quitter leurs parents,
leurs communautés et leur culture. Des enseignants parlant le nénetz se rassemblent dans la ville
d’Anderma d’où ils partent – avec les troupeaux de rennes ou par autoneige – pour rejoindre les
communautés nomades avec lesquelles ils passeront l’été. Les cours sont donnés sous la tente,
en russe et en nénetz, et l’âge des élèves s’échelonne entre 8 et 40 ans.



te de réformes éducatives de plus grande
portée. Dans les années 90, plusieurs pays
d’Amérique latine ont modifié leurs lois sur
l’éducation pour affirmer les droits des popu-
lations autochtones, débouchant sur la parti-
cipation de celles-ci aux prises de décisions
éducationnelles ainsi qu’à la planification, la
mise en œuvre et l’évaluation des politiques
et programmes d’éducation. Des pays
comme l’Equateur ont fait des progrès consi-
dérables dans l’enseignement bilingue. La
Bolivie a récemment adopté une loi sur la
réforme de l’éducation soutenant l’enseigne-
ment de la langue maternelle, et des organi-
sations autochtones ont élaboré un program-
me d’éducation interculturelle bilingue (voir
encadré 17).137 En Afrique, le Burundi, le
Kenya, le Rwanda, la Somalie, la Tanzanie et
le Zimbabwe ont fait entrer l’enseignement
de la langue maternelle à l’école primaire, et
des villages burkinabé l’ont introduit dans les
écoles gérées par les communautés. En
Papouasie-Nouvelle-Guinée la politique
éducationnelle permet aux communautés de
décider dans quelle langue sera donné l’en-
seignement dans les classes 1 et 2.138

Protection et soutien
efficaces
Dans notre conception du monde, il est impossible de
parler de la famille sans nous référer à nos anciens
comme à des guides spirituels de nos comportements :
à la femme comme à une conseillère, une combattante,
celle qui donne la vie, celle qui assure au premier chef
la préservation de l’identité de nos populations ; aux
jeunes qui sont nos générations futures et aux enfants,
continuité de nos peuples, parce qu’ils sont nos vies.139

Noeli Pocaterra, Mère du Clan
Wayuu, Venezuela

L’une des meilleures façons de garantir à
un enfant autochtone une protection adé-

quate contre la violence, l’abus et l’exploita-
tion est de soutenir, et s’appuyer sur, les
forces de sa famille, de sa parenté et de sa
communauté. Une communauté indigène
vivant dans la sécurité (y compris celle de la
terre), sans discrimination ni persécution,
avec une base économique durable, offre
une assise solide à la protection et l’harmo-
nieux développement des enfants.

La vigueur des communauté indigènes
ne dégage évidemment pas l’Etat de ses res-
ponsabilités quant à la mise en œuvre des
droits de l’enfant autochtone et de la sauve-
garde de son intérêt supérieur. L’une des
tâches de l’Etat est de constituer un système
efficace d’enregistrement des naissances. Il
faut pour cela faire connaître aux autoch-
tones, par des informations données dans
leur langue, l’importance de cet enregistre-
ment, mettre en place les services appro-
priés, et respecter les noms indigènes.
L’enregistrement de la naissance, essentiel
en soi, peut n’être considéré par des com-
munautés autochtones que comme un com-
plément, et non le substitut, des coutumes
indigènes régissant le nom de l’enfant. Les
chefs indigènes ont à cet égard un rôle
important à jouer, en expliquant à leurs
communautés combien et pourquoi il est
important que chaque enfant soit officielle-
ment reconnu dès sa naissance.

Si les structures des communautés indi-
gènes viennent à se désagréger, il pourra
être nécessaire d’apporter aux enfants et aux
jeunes un soutien culturel spécifique. Au
début des années 70, aux Etats-Unis, des
programmes de traitement de l’abus des
drogues chez les Amérindiens ont commen-
cé à inviter des chefs communautaires à par-
ticiper au traitement de leurs clients. Ces
Anciens ont introduit une approche holis-
tique, faisant appel à des pratiques cultu-
relles telles que les cérémonies de l’étuve

(purification spirituelle). Vers les années 80,
cette approche a de plus en plus été utilisée
non seulement pour traiter, mais aussi pour
prévenir la dépendance à l’égard de l’alcool
et des drogues chez les jeunes Amérindiens.
Cela fait ressortir la valeur des programmes
associant des éléments culturels à d’autres
stratégies de prévention éprouvées.141

Egalement aux Etats-Unis, le National Indian
Justice Centre a été – avec l’Office for Victims of
Crime, l’Office of Justice Programs et le
Ministère de la Justice – l’un des partenaires
d’un projet de création d’un guide de dis-
cussion et d’une bande vidéo sur les vio-
lences sexuelles à l’égard des enfants dans
des communautés amérindiennes. Bitter Earth
(Terre amère) se veut un outil éducatif  pour
sensibiliser à cette question aussi bien les
membres des communautés indigènes que
les non-indiens fournisseurs de services, et
étudier les ressources dont disposent les
communautés pour traiter la question des
abus sexuels de façon juste et appropriée.
Le projet insiste sur l’importance d’avoir des
avocats qui assisteront tout au long de l’af-
faire les enfants victimes d’abus et leurs
familles, et il examine les types de
croyances traditionnelles et d’approche thé-
rapeutiques à utiliser pour dégager des res-
sources culturellement adéquates.142

En matière de travail des enfants, il
convient de classer à part les tâches et tra-
vaux légers qui, à partir d’un certain âge et
dans les conditions appropriées, sont com-
patibles avec les normes internationales et
respectent le développement et les capacités
des enfants. Pour beaucoup de communau-
tés autochtones, ce genre de travail favorise
chez l’enfant le sentiment de sa dignité et le
sens de ses responsabilités. N’entrent pas
dans cette catégorie les travaux qui exploi-
tent l’enfant et compromettent l’exercice de
ses droits, y compris les droits à l’éducation,
à la santé, au repos, aux loisirs et au jeu.
Chez les jeunes indigènes comme chez tous
les enfants, la prévention du travail forcé est
étroitement liée à la promotion de l’éduca-
tion, qui à son tour demande que les familles
et les communautés prennent conscience de
l’importance et des avantages de l’éducation.
L’UNICEF et l’OIT se montrent particulière-
ment actifs en ce domaine. L’encadré 18
évoque une initiative lancée dans le cadre du
programme international de l’OIT pour
l’abolition du travail des enfants (IPEC) en
vue de mettre fin à la servitude pour dettes
des enfants au Népal.

Le moyen le plus efficace de prévenir
l’exploitation sexuelle des enfants indigènes
est de doter les communautés où vivent ces
enfants de pouvoirs adéquats. Cela peut
comporter l’organisation de systèmes com-
munautaires de protection, l’information
des parents, des chefs et des anciens, des
enfants et des adolescents eux-mêmes,
notamment sur les mécanismes servant à
attirer les enfants vers l’exploitation sexuel-
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Encadré 17 : Les progrès de l’enseignement bilingue en Bolivie
La Bolivie a fait d’importants efforts pour garantir le droit des enfants autochtones à

l’éducation. En 1990, le Ministère de l’Education a lancé le Projet d’éducation interculturelle
bilingue dans 114 écoles, utilisant les langues guarani, quechua et aymara. Ce projet a été
élargi par la suite, devenant une politique nationale incluant plus de dix groupes
ethnolinguistiques, avec la participation active d’organisations autochtones. Dès le départ, le
projet a pu compter sur l’appui de l’Union des Paysans boliviens, de la Fédération indigène de
Bolivie orientale et de l’Assemblée du peuple guarani.

Les stratégies fondamentales du projet, outre la participation des autochtones, étaient :
● la coordination des efforts de l’Etat, des organisations autochtones et des ONG ;
● une standardisation linguistique pour développer des formes écrites des langues en cause ;
● la préparation de ressources humaines nationales pour l’administration des programmes

d’éducation interculturelle bilingue ;
● la participation des niveaux intermédiaires du système éducatif au travail mené avec les

organisations autochtones ;
● la participation des parents.

Le projet prévoit que l’enseignement doit être donné dans la langue maternelle dès la
première année jusqu’à la fin de l’école primaire, tandis que les élèves sont progressivement
familiarisés avec l’espagnol. Des recherches ont été menées pour ce projet, et on a mis au
point une formation, des techniques bilingues novatrices et des matériels adéquats. Résultat
direct du programme, le nombre des écoles participant au projet a augmenté en raison de la
demande des parents et des communautés, l’apprentissage de la lecture et de l’écriture dans la
langue maternelle a fait des progrès notables, les enfants des écoles bilingues sont plus sûrs
d’eux-mêmes, et les relations entre les élèves et les enseignants ont perdu de leur rigidité140
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le. Des initiatives importantes ont été lan-
cées par des ONG telles que Casa Alianza,
qui a mis en place en Amérique centrale et au
Mexique des programmes pour prévenir l’ex-
ploitation sexuelle des enfants et des adoles-
cents., et apporter une assistance appropriée
aux victimes de cette exploitation.144

C’est dans les zones urbaines que se
manifestent certains des effets les plus dra-
matiques de ces déracinements.145 Les indi-
gènes nés ou immigrés dans les zones
urbaines ou péri-urbains habitent générale-
ment les endroits les plus pauvres et les plus
dégradés. Ils vont être particulièrement
exposés à la marginalisation sociale et éco-
nomique, ainsi qu’aux effets de la désorien-
tation culturelle, ce qui risque de les orien-
ter parfois vers la culture des gangs, le
crime, l’alcoolisme ou la drogue.
Reconnaissant ces difficultés, le Forum per-
manent des questions indigènes a demandé
à l’UNICEF, à l’OIT et à la Banque mondia-
le de mener une étude comparée sur les
cadres juridiques et les programmes sociaux
pour les jeunes indigènes, dans différents
pays, en vue de mettre au point des poli-
tiques et des stratégies pour y remédier
(voir encadré 7).

Les populations autochtones elles-
mêmes travaillent à résoudre les difficultés
qui se posent dans les zones urbaines. Dans
les villes et agglomérations australiennes,
les agents communautaires indigènes s’ef-
forcent maintenant, avec un certain succès,
d’insuffler aux jeunes aborigènes l’orgueil de
leur identité culturelle, et de les amener à se
respecter eux-mêmes, et à respecter leurs
valeurs culturelles. A New York, l’American
Indian Community House (AICH) vise à
fournir à la population amérindienne habi-
tant cette zone (estimée à 27 000 âmes), un
soutien sanitaire, social et culturel. L’AICH

organise des programmes de formation pro-
fessionnelle et de placement, d’envoi aux
services de santé compétents, de prise en
charge diagnostique et thérapeutique des
séropositifs pour le VIH, et de conseil en
matière d’alcoolisme et de toxicomanie. Elle
possède aussi un conseil des jeunes et
patronne des programmes d’art et d’enri-
chissement culturel.146

Lorsque des enfants autochtones vien-
nent à se trouver en contact avec les ins-
tances juridiques, il est impératif de respec-
ter les normes internationales établies,
comme par  exemple dans la Convention
relative aux droits de l’enfant147 : droit à un
traitement compatibles avec son âge et ses
besoins particuliers, promotion du sens de
la dignité  et de la valeur de l’enfant, ainsi
que de sa réintégration dans la société. Les
autorités doivent faire en sorte d’assurer l’as-
sistance gratuite d’un interprète si l’enfant
ne comprend pas, ou ne parle pas, la langue
utilisée dans les services ou les débats judi-
ciaires. Les Etats peuvent prendre des
mesures positives pour améliorer l’accès des
autochtones à la justice. Aux Etats-Unis par
exemple, l’Indian Country Law Enforcement
Initiative finance des programmes destinés à
améliorer la disponibilité de services d’ap-
plication de la loi ainsi que les services de
justice pénale et les juridictions pour les
mineurs.148 Ailleurs, ce sont les communau-
tés indigènes elles-mêmes qui ont pris l’ini-
tiative de créer leurs propres institutions –
tels les centres communautaires de défense
dans les Andes péruviennes (encadré 19).

La connaissance et la compréhension
des cultures est importante pour les services
judiciaires. Les autorités centrales – et éven-
tuellement régionales – doivent faire en
sorte de garantir que tous les acteurs du sys-
tème de la justice, y compris les fonction-

naires des services judiciaires et d’applica-
tion de la loi, soient familiarisés avec les
cultures indigènes et les systèmes judiciaires
traditionnels locaux. Ces systèmes reposent
souvent plus sur la parole que sur la loi écri-
te, et il pourra être nécessaire de créer et
respecter les lieux et les occasions tradition-
nels pour ces échanges, comme les ‘cercles
de guérison’ et les ‘cercles de condamnation’
des peuples indigènes de l’Amérique du
Nord.149 On peut, le cas échéant, intégrer
certains de ces éléments dans les systèmes
légaux nationaux. Les valeurs et principes
du droit coutumier indigène sont d’ailleurs
de plus en plus reconnus, et on trouvera un
exemple intéressant dans l’encadré 20, sur la
Mission de l’ONU au Guatemala.

La participation des enfants
à la prise des décisions

Donner aux enfants autochtones et à
leurs communautés accès à l’information et
aux moyens de diffuser et d’échanger leurs
idées, leurs vues et leurs opinion ne doit pas
se faire après coup. Une communication
libre et ouverte, et la possibilité de participer
aux débats nationaux et mondiaux, ont un
rôle important pour donner du poids aux
enfants indigènes et pour prévenir la margi-
nalisation et la discrimination.  Elles permet-
tent de promouvoir l’estime de soi, la prise
de conscience des droits humains et la
citoyenneté démocratique pour tous. En
Amérique latine, la participation politique
des populations indigènes a été un élément
crucial dans la démocratisation de la région,
et les organisations et mouvements indigènes
restent parmi les principaux acteurs sociaux
sur la scène politique contemporaine.

L’information parvient d’autant mieux
aux enfants autochtones qu’elle leur est
donnée dans leur propre langue, et les chefs
indigènes jouent à cet égard un rôle de
transmission important, présentant l’infor-
mation de manière à lui conférer toute sa
pertinence culturelle. Le Bureau de
l’UNICEF pour les Amériques et les
Caraïbes a organisé en juillet 2003 à
Panama une consultation avec des diri-
geants indigènes de la région. Cette consul-
tation a non seulement généré une meilleu-
re prise de conscience des droits des
femmes et des enfants indigènes, mais aussi
débouché sur la constitution d’un Groupe
d’appui aux enfants et adolescents indi-
gènes. Lorsque des enfants et des jeunes
indigènes peuvent se réunir et jouir de leur
culture avec des anciens de la communauté,
les cultures locales se trouvent renforcées et
perpétuées. De plus, les enfants possèdent
un énorme potentiel pour diffuser l’infor-
mation à leurs pairs. Promouvoir la com-
préhension des droits de l’homme est un
des nombreux secteurs où la participation
des enfants peut monter son efficacité
(encadré 21).

Encadré 18 : Démanteler le système Kamaiya 
de travail en servitude au Népal143

Si l’esclavage a été aboli au Népal en 1925, le système Kamaiya de travail en servitude est
resté largement en vigueur dans l’ouest du pays jusqu’en l’an 2000. La plupart des kamaiya
sont des tharus, indigènes originaires du Teraï. Dans le système kamaiya, un Tharu conclut un
contrat de travail qui engage lui-même et sa famille et qui est en réalité une sorte d’esclavage.
Dans les familles kamaiya, la plupart des enfants travaillent comme domestiques. Les
rémunérations étant insuffisantes pour répondre aux besoins de base, des familles sont obligées
de contracter des emprunts qu’il leur est impossible de rembourser. Les dettes s’accumulent de
génération en génération. L’IPEC a apporté un soutien à des ONG pour la mise en application
de programmes destinés à informer les Kamaira sur les droits de l’homme, adoucir leur
situation et faire en sorte que les enfants soient libérés du travail et reçoivent une éducation. En
juillet 2000, le Gouvernement a franchi une étape importante dans la mise hors la loi du
système kamaiya. Il a également pris des mesures pour la réadaptation des travailleurs
récemment libérés de la servitude et a créé un Comité pour la surveillance et la réadaptation
des kamaiya libérés, chargé de promouvoir cette action au niveau des districts.

Cette expérience OIT-IPEC a montré qu’il est important, dans la campagne contre le
servage des enfants, de
● promouvoir la création d’un mécanisme de coordination contre le servage des enfants,

chargé de mener des recherches, préparer des plans d’action et contrôler l’application des
décisions prises par les autorités ;

● soutenir la création de ‘comités de vigilance’ locaux composés des représentants des
principaux acteurs de la société ;

● ouvrir des centres de réadaptation pour les enfants libérés ;
● développer des plans pour l’octroi de petits crédits dans des zones géographiques à risque ; et
● lancer de vigoureuses campagnes pour l’information et la sensibilisation du public.



On note partout dans le monde des pro-
grès importants dans la connaissance de la
Convention relative aux droits de l’enfant.
Ainsi, le Gouvernement équatorien avait pris
1998 des mesures pour que cette Convention
figure dans les programmes scolaires.152 Il reste
cependant beaucoup à faire. En 1998, dans ses
observations finales, le Comité des droits de
l’enfant s’est dit préoccupé de ce qu’en
Thaïlande les groupements professionnels, les
enfants et le grand public ne connaissent pas
suffisamment la Convention ; il a recomman-
dé que ce texte soit traduit dans toutes les
langues des communautés indigènes ou mino-
ritaires.153 Il a exprimé des préoccupations
similaires concernant le Honduras et le
Nicaragua en 1999, et le Guatemala en 2001,
recommandant d’insister particulièrement sur
la diffusion de la Convention dans les groupe
indigènes et ethniques, et sur la découverte de
moyens novateurs de faire de la publicité pour
cette Convention.154

La diffusion d’informations sur les
droits de l’enfant auprès des enfants, des
familles et des communautés – surtout si
elle est faite avec sensibilité et créativité –
est importante en ce qu’elle permet de
réduire, voire d’éliminer – des pratiques
traditionnelles potentiellement nocives
pour les enfants et les jeunes. Il s’agit sou-
vent de pratiques qui font partie, ou déri-
vent, du passage de l’enfance à l’âge adulte.
Dans les cultures indigènes, il est rare de
trouver le concept de l’adolescence ; la
plupart du temps, l’enfant devient un adul-
te en passant par un rituel approuvé par la
communauté. Les cérémonies initiatiques
liées à l’âge sont des moments importants
pour le renforcement de l’identité culturel-
le collective, mais elles peuvent comporter
des pratiques nocives, ou amener les filles
à un mariage et des grossesses précoces, et
les garçons à assumer des responsabilités
avant que leurs capacités ne se soient plei-

nement développées. L’une des consé-
quences les plus fréquentes de l’initiation,
pour les filles comme pour les garçons, est
l’abandon des études. Soutenir des ateliers
communautaires sur les droits de l’homme,
promouvoir la participation des enfants et
des jeunes à des activités relatives aux
droits de l’enfant et aux décisions qui les
intéressent, travailler en union avec les
chefs communautaires sont autant de
moyens de promouvoir et d’encourager des
pratiques traditionnelles positives favori-
sant un complet développement de l’en-
fant, tout en encourageant les communau-
tés à abandonner leurs traditions potentiel-
lement nocives. Le même argument s’ap-
plique pour la participation et l’habilitation
des femmes. De nombreuses sociétés abori-
gènes sont de type patriarcal et excluent les
femmes des questions d’intérêt public. Mais
lorsque les femmes ont pris conscience de
leurs droits, qu’elles ont accès à une forma-

tion et ont la possibilité d’intervenir dans
les affaires communautaires - prenant par
exemple en charge des unités de réhydrata-
tion orale, gérant des crédits ou participant
aux centres communautaires de défense
évoqués dans l’encadré 19 – leur situation
s’améliore, pour le plus grand bien de la
communauté.

De même, il est important de promou-
voir la diffusion de l’information sur toutes
sortes d’autres questions, y compris l’enre-
gistrement des naissances, les soins à la
mère et à l’enfant avant et après la naissan-
ce, le travail et l’exploitation sexuelle des
enfants. Le VIH/SIDA est un autre domaine
où il est essentiel de pouvoir bénéficier d’in-
formations exactes et précises. Au Canada,
ce sont des indigènes eux-mêmes qui ont
pris l’initiative en ce domaine. Le réseau
aborigène canadien sur le SIDA (CAAN)
est une association (sans but lucratif) de
groupes et d’individus visant à apporter
directives et soutien aux aborigènes touchés
par le VIH/SIDA, où qu’ils résident : dans
des réserves, en zone rurale ou dans des
villes. L’un des buts du réseau est d’aider à
développer dans les communautés abori-
gènes et chez les chercheurs professionnels
qui travaillant dans ces communauté la
compréhension et les compétences permet-
tant d’entreprendre et de mener à bien, avec
tout le respect voulu, une recherche com-
munautaire tout à la fois méthodologique-
ment correcte, culturellement appropriée,
et pertinente.155

Les médias ont ici un rôle important, car
ils doivent fournir des informations aux
populations indigènes, mais aussi sur elles.
La radio notamment, de par sa grande por-
tée et son coût relativement faible, peut
mettre un gros potentiel au service des
populations autochtones – d’autant plus
que beaucoup d’entre elles ont une forte
tradition orale. Il existe plusieurs stations
de radio indigènes en Bolivie, en Equateur
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Encadré 19 : Les centres de défense communautaire au Pérou150

En 1998, des femmes indigènes des Andes péruviennes ont proposé la création de centres
communautaires de défense autogérés qui fourniraient appui, assistance et conseils juridiques
aux communautés indigènes. Installés dans les locaux du centre communautaire ou dans une
maison privée, ces centres seraient administrés par de petits groupes de femmes indigènes
formées avec l’appui d’une ONG et du Ministère de la Femme. Après une période de
probation, le centre et son personnel reçoivent une accréditation officielle qui leur permet de
prendre en charge certains cas, et d’en transmettre d’autres aux autorités et services
appropriés. Le but est de résoudre sur place certains problèmes spécifiques, par exemple des
différends conjugaux, des mauvais traitements à enfants, la non-déclaration des naissances, la
non-inscription d’enfants à l’école, ou la discrimination à l’encontre des filles dans le système
éducatif. L’attention accordée à ces problèmes fait prendre conscience à la communauté et des
droits de l’enfant, et de sa responsabilité collective. En cas de violence grave avérée, les
défenseurs accompagnent les victimes dans les services officiels compétents, et leur fournissent
un soutien personnel et culturel dans le cadre du système de protection juridique.

Les femmes ont dû lutter non seulement contre la discrimination exercée par les
fonctionnaires locaux, mais aussi contre l’opposition des hommes qui refusaient de les voir s’en
aller assister à des séances de formation ou prêter assistance à quelqu’un. Mais l’efficacité de ce
système de résolution des problèmes dans le cadre de la communauté gagne de plus en plus
de défenseurs, et des femmes faisant partie de ces comités de défense se sont portées
candidates à des postes dans les gouvernements locaux. On compte actuellement quelque 180
centres de défense dans des communautés indigènes des Andes, employant les services de 800
femmes dûment formées.

Encadré 2O : MINUGUA : droit coutumier et processus de paix151

La Mission de vérification des Nations Unies au Guatemala (MINUGUA) a été créée en
janvier 1997 pour vérifier l’application de l’accord de décembre 1996 sur le cessez-le-feu
définitif entre le Gouvernement guatémaltèque et l’Union révolutionnaire nationale
guatémaltèque (URNG). Il fallait entre autres vérifier l’observation de la cessation officielle des
hostilités et la démobilisation des combattants de l’URNG, L’accord de paix comportait des
engagements pour la protection du multiculturalisme et son intégration dans la conception et
la mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines social, économique, politique et
culturel. La MINUGUA est toujours en opération au Guatemala, pour vérifier l’application de
l’accord général sur les droits de l’homme (mars 1994) et l’accord de grande portée signé en
mars 1995 sur  l’identité et les droits des peuples indigènes.

En juin 1998, dans son huitième rapport sur les droits de l’homme, la MINUGUA déclarait :
« Les lois traditionnelles des populations indigènes sont un élément essentiel de la régulation
de la société dans leurs communautés. Dérivées d’une philosophie spécifique, elles possèdent
leur système d’autorité et leurs procédures propres. Les populations indigènes ont le droit
d’exercer de telles procédures, dans les limites fixées par l’article 8 de la Convention n° 169 de
l’Organisation internationale du Travail, à savoir  « lorsqu’elles ne sont pas incompatibles avec
les droits fondamentaux définis par le système juridique national, ni avec les droits de l’homme
internationalement reconnus. »

La MINUGUA a demandé que l’on reconnaisse aux communautés indigènes le droit
d’administrer leurs affaires internes conformément à leur droit coutumier, et elle a affirmé que
le droit coutumier demeurera un outil efficace pour la résolution des conflits.
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Encadré 21 : La participation des jeunes : le message des droits 
de l’enfant au Pérou

Au Pérou, des adolescents andins se sont engagés dans la défense et la promotion de leurs
droits. Ils se sont constitués en Chaskiwawa (quechua pour ‘enfants messagers’). Formés par des
ONG locales aux techniques de la communication, ils préparent de petites pièces, des chansons
et des spectacles de marionnettes montrant des formes fréquentes de violation des droits des
enfants dans leurs communautés. Ils font passer leur message avec humour, se moquant parfois
de la conduite des parents et des autorités, et présentant de la même façon leurs propres
propositions pour résoudre des problèmes communs. Les Chaskiwawa ont appris par expérience
la valeur de la coordination avec les autorités sanitaires, éducatives et municipales, pour s’assurer
de la présence de représentants de ces organismes aux événements, foires et festivals
communautaires où seront données leurs représentations, car cette présence renforce l’efficacité
de leur message et favorise la prise en considération des solutions proposées. Avec leur talent
d’amuseurs et la présence des autorités, les Chaskiwawa peuvent attirer un public nombreux.
Plus de 500 jeunes ruraux autochtones travaillent actuellement à promouvoir et assurer une
reconnaissance sociale et politique, tout en s’amusant.

J’ai quelque chose d’utile, d’amusant et d’important é faire. Pourrai-je être encore Chaskiwawa
quand je serai plus grande ?

Edelmira Condori, 11 ans, Indienne quechua, Pérou.

ACTION NATIONALE ET INTERNATIONALE EN FAVEUR
DES ENFANTS AUTOCHTONES

▼

Action nationale
Quand ils travaillent à garantir les droits

des enfants autochtones, les gouvernements
nationaux sont des catalyseurs critiques de
changement positif. Pour cela, ils se sont
engagés à favoriser une réelle participation
des populations indigènes, à soutenir des
enquêtes qui donneront une vue bien nette
de la situation des communautés autochtones
et de leurs enfants, à adopter des lois pour
assurer le respect et la protection des droits
de ces populations, et à mettre au point des
mécanismes d’application efficaces.
Surveillance et collecte de données

Des données détaillées et de bonne quali-
té sont indispensables à la planification, la
conception et la mise en œuvre des poli-
tiques, et l’attribution de ressources. Elles
sont tout aussi indispensables pour surveiller
les progrès dans la réalisation des droits des
enfants autochtones. L’importance critique
de données dans ces domaines explique
pourquoi, dès sa session inaugurale, le Forum
permanent pour les questions indigènes a
tant insisté sur ce point.

L’UNICEF soutient un certain nombre
d’études visant à déterminer la situation spé-
cifique des peuples indigènes et leurs rela-
tions avec le reste de la population. L’une de
ces études porte sur les traditions et les per-
ceptions mayas concernant le travail et l’édu-
cation, au Guatemala. Dans les Andes péru-
viennes, des recensements communautaires
ont été menés avec la participation de
l’Institut national des Statistiques et des com-
munautés locales pour aider à identifier l’ex-
clusion sociale et réunir des données sur la

situation des enfants à un niveau sous-natio-
nal. Généralement parlant, les enquêtes
communautaires sur la situation des enfants
peuvent être un moyen rapide et rentable de
promouvoir la participation des communau-
tés à la surveillance des droits de l’enfant
d’une manière qui tienne compte des lois et
traditions indigènes.

Lorsque l’habitat d’une population
autochtone s’étend sur plus d’un pays, une
coopération transnationale peut s’avérer
indispensable pour avoir un tableau com-
plet de la situation et tirer le meilleur parti
des ressources. C’est le cas dans l’Arctique,
où une enquête sur les conditions de vie
chez les Inuit, les Samis et les populations
autochtones de Chukotka et de la péninsu-
le de Kola en Russie est en cours, coordon-
née par le Bureau statistique du Groenland.
Cette enquête se focalise, entre autres prio-
rités, sur la situation et l’environnement des
enfants autochtones et de leurs familles.
Modifications législatives et
participation politique

Les gouvernements qui prennent au
sérieux la protection et la promotion des
droits des enfants autochtones peuvent éla-
borer un cadre juridique approprié fondé sur
les droits de l’homme, s’assurer que les col-
lectivités auxquelles appartiennent les
enfants bénéficient d’une protection légale
adéquate, et veiller à ce que les dispositions
juridiques prévues soient effectivement
appliquées aux niveaux national et local.
Des gouvernements toujours plus nombreux
ont modifié leurs Constitution et leurs lois
pour reconnaître les droits des populations
indigènes, et ont réformé leur législation en

se basant sur les instruments internationaux
relatifs aux droits de l’homme.

Pendant longtemps, en Amérique latine,
les peuples indigènes n’étaient pas reconnus
comme un élément distinct de la popula-
tion, mais depuis les années 80 on a enre-
gistré des réformes constitutionnelles consi-
dérables et l’adoption d’une législation spé-
ciale sur les droits des autochtones, notam-
ment en Argentine, en Bolivie, au Brésil, en
Colombie, en Equateur, au Guatemala, au
Mexique, au Nicaragua, au Paraguay et au
Venezuela. Malgré ces nouvelles disposi-
tions, on allègue souvent encore des viola-
tions des droits humains des autochtones.156

Il convient de signaler un important événe-
ment intervenu récemment : l’engagement
spécifique pris lors du Cinquième sommet
ibéro-américain pour les enfants et les ado-
lescents de promouvoir les droits des
enfants autochtones (encadré 22).

En Asie du Sud-Est, les Philippines,  la
Malaisie et le Cambodge étaient en 2002
les seuls Etats possédant une législation spé-
cifique sur les populations indigènes.157

Les pays nordiques ont légalement
reconnus les Samis comme une population
ayant sa culture particulière et des droits
spéciaux ; il y a des Parlements samis en
Finlande, en Norvège et en Suède. Dans ce
dernier pays, une loi adoptée en 2000 auto-
rise les Samis à utiliser leur langue dans leurs
rapports avec l’administration et les tribu-
naux. Depuis 1989, le Groenland a le statut
de dépendance autonome du Danemark.

Dans la Fédération de Russie, les « Petits
peuples du Nord » (L’adjectif ‘petits’ se réfé-
rant à la taille de leur population) sont cou-

et au Pérou. Promouvoir la possibilité que
des enfants et des jeune indigènes partici-
pent activement à la production des médias
servira à la fois à renforcer les valeurs cultu-
relles au sein des communautés  et à faire
connaître à un plus vaste public les perspec-
tives, l’histoire et les connaissances abori-
gènes. Malheureusement, les médias asso-
cient souvent les peuples indigènes à des
contextes négatifs (catastrophes naturelles,
guerre, différends ethniques). C’est à peine
si l’on commence à explorer le potentiel de
la radio, de la télévision et de la presse écri-
te  pour susciter une prise de conscience et
faire comprendre les autochtones, leurs
communautés, leurs pratiques et valeurs cul-
turelles, et pour aider à faire disparaître la
discrimination et la marginalisation.



verts par une Loi fédérale de 1999, qui
contient des dispositions pour leur protec-
tion juridique et la sauvegarde de leur envi-
ronnement, de leur mode de vie et de leur
économie – y compris la protection des cul-
tures et des langues – et prévoit des formes
différentes de service militaire.

Le Rapporteur spécial sur la situation des
droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales des peuples autochtones a souligné que
le plus grand problème qui se pose aujour-
d’hui à ces peuples est la défaillance des
Etats qui n’ont pas démarqué ou défini géo-
graphiquement les territoires des autoch-
tones.158 Des lois efficaces pour protéger le
territoire des autochtones sont aussi un
moyen de garantir le bien-être des enfants
indigènes. Au Brésil, la Constitution avait
prévu que la délimitation des territoires
indigènes devait être effective avant 1993,
mais il y a eu beaucoup de retards, souvent
dus à la pressions de puissants groupes d’in-
térêts politiques et économiques. Quelques
progrès ont pu néanmoins être réalisés, et le
Ministère brésilien de la Justice a signé en
novembre 2002 un acte délimitant un terri-
toire de 9300 hectares pour les Indiens
Guaranis-Kaiowá du Cerro Marangatu. Ces
terres avaient été occupées de force par des
fermiers vers 1950, et pendant des années,
les 400 Guaranis-Kaiowá ont ét obligés de
vivre sur 9 hectares seulement.159 Dans une
décision qui fera marque, la Haute Cour de
Malaisie a jugé que les Orang Asli, l’un des
groupes de population les plus marginalisés
du pays possédaient un droit historique à
leurs traditions et au territoire occupé par
eux, et qu’ils avaient le droit d’utiliser et de
tirer profit de ce territoire.160

Une autre question de première impor-
tance pour les communautés autochtones
est, à côté des droits territoriaux, celle d’une
représentation et d’une participation poli-
tiques non pas prétendues, mais authen-
tiques. La participation des autochtones est
un élément indispensable à un bon gouver-
nement, et exige la mise en place ou le ren-
forcement de mécanismes permettant aux
populations indigènes de faire entendre leur
voix quand il s’agit d’élaborer et d’appliquer
des politiques pertinentes. Les enfants eux
aussi doivent avoir leur mot à dire dans les
décisions qui affectent leurs vies. En 1999, au
Venezuela, des enfants et des jeunes autoch-
tones ont eu l’occasion d’influer sur la nou-
velles rédaction de la Constitution nationale,
en présentant leurs vues et leurs propositions
à l’Assemblée Constituante vénéuélienne.161

Des communautés indigènes elles-mêmes
ont obtenu des succès en s’unissant pour faire
valoir leurs droits et faire inscrire leurs pré-
occupations à l’ordre du jour politique. Elles
ont souvent magnifié leur influence aux
niveaux national et international en consti-
tuant des associations de peuples indigènes.
Dès 1956, le Conseil sami nordique avait été
créé comme un organisme de liaison entre

les Samis finlandais, norvégiens et suédois. A
l’effondrement de l’Union soviétique, les
Samis de la péninsule de Kola ont rejoint le
Conseil, qui a pris en 1991 le nom de
Conseil Sami. Il est la voix des Samis dans les
affaires internationales. En 1977, les chefs
Inuit, reconnaissant la nécessité de promou-
voir la coopération entre les Etats arctiques
et les populations Inuit, et de promouvoir
une approche collective des problèmes com-
muns, ont institué la Conférence Inuit cir-
cumpolaire.162 En Russie, pour défendre leurs
droits aux niveaux fédéral et international,
les populations autochtones se sont regrou-
pées en une Association russe des popula-
tions indigènes du Nord.163 On constate –
fait significatif – que les réunions régionales
sont un important catalyseur dans la consti-
tution de réseaux entre les populations
autochtones et dans la promotion de leurs
droits. C’est ainsi qu’à la réunion sous-régio-
nale sur les enfants et les adolescents indi-
gènes qui s’est tenue à Quito en 2001, les
dirigeants indigènes se sont d’un commun
accord engagés à donner priorité aux droits
des enfants indigènes, et que les jeunes ont
préparé une série de recommandations à sou-
mettre à la Session spéciale de l’Assemblée
des Nations Unies sur les enfants.

Action internationale
Il incombe aux agences de développe-

ment internationales et aux institutions spé-
cialisées des Nations Unies une double res-
ponsabilité : veiller à ce que les enfants et les
communautés autochtones soient incluses
dans leurs projets et programmes généraux,
et mettre en action des initiatives spéciale-
ment conçues pour promouvoir les droits des
enfants autochtones. L’UNICEF s’est vigou-
reusement engagé dans cette voie, et plu-
sieurs de ses projets et programmes nova-
teurs ont été évoqués dans le présent
Digest.164 Beaucoup d’entre eux intéressaient

l’Amérique latine, et l’expérience qu’ils ont
permis d’accumuler a été résumée dans une
publication du Bureau régional de l’UNICEF
pour l’Amérique latine et les Caraïbes.165

Plusieurs autres organisations internatio-
nales sont elles aussi actives dans ce domai-
ne, L’Organisation des Nations Unies pour
l’alimentation et l’agriculture (FAO) a lancé,
par exemple, un programme sur les forêts,
les arbres et les hommes qui étudie les
moyens de travailler avec les communautés
autochtones habitant  les forêts, tandis que
le Fonds international pour le développe-
ment de l’agriculture (IFAD) s’efforce de
réduire la pauvreté et de promouvoir un
développement durable dans les populations
aborigènes d’Asie et d’Amérique latine.

Le Bureau international du Travail a
lancé deux projets complémentaires en ce
domaine. Le projet concernant les popula-
tions autochtones et tribales s’efforce, au
niveau politique, d’améliorer le dialogue, la
coopération et la compréhension entre les
populations indigènes et le gouvernement.
Le programme INDISCO (soutien à l’auto-
suffisance des communautés autochtones et
tribales par le biais de coopératives et autres
organismes d’auto-assistance) œuvre au
niveau de base, cherchant à renforcer les
capacités des populations autochtones et
tribales en travaillant avec elles à élaborer et
réaliser leurs propres plans de développe-
ment. Il y a dans ces deux projets des acti-
vités spécialement axées sur les enfants.166

L’IPEC s’occupe actuellement de planifier
aux Philippines, au Kenya et en Amérique
latine des activités pilotes pour promouvoir
l’éducation des enfants indigènes comme
une protection contre le travail des enfants.

Le Programme des Nations Unies pour
le Développement (PNUD) entend renfor-
cer entre la société en général et les organi-
sations des populations autochtones des
partenariats qui constitueront une base pour
la promotion d’une réflexion non conven-
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Encadré 22 : L’engagement des gouvernements envers les enfants
indigènes en Amérique latine

La cinquième réunion ibéro-américaine des ministres en charge des enfants et des adolescents,
qui s’est tenue en septembre 2003 à Santa Cruz de la Sierra sous les auspices du Gouvernement
bolivien, a mis au centre de ses travaux les droits des enfants autochtones et des enfants
d’ascendance africaine. Ce sommet a regroupé 19 pays, ainsi que des agences internationales
pour le développement, des chefs indigènes, des organismes de la société civile et, chose
importante, des représentants des enfants autochtones de Bolivie. La Déclaration issue de cette
réunion reconnaît que les enfants, tant autochtones que d’ascendance africaine, sont caractérisés
par une grande pauvreté, et souvent ne sont pas considérés comme des citoyens à part entière.
Elle souligne l’importance d’organiser un enregistrement universel et gratuit des naissances, et de
mettre en place des politiques et programmes culturels sensibles, fondés sur les droits de l’enfant
pour promouvoir un développement intégré de l’enfant, élargir les services socio-éducatifs,
garantir un accès universel à une éducation préscolaire de qualité et améliorer les niveaux
sanitaires et nutritionnels. Elle appelle à agir pour mettre fin à toutes les formes de violence,
d’exclusion et de discrimination, éradiquer le travail des enfants et promouvoir une participation
réelle des enfants et des adolescents aux décisions qui les concernent. Pour atteindre ces buts, il
faudra, entre autres choses, adopter des plans nationaux d’action en faveur des enfants ; soutenir
une éducation interculturelle et bilingue ; allouer des crédits appropriés ; élaborer un système
d’assistance technique permettant un partage des connaissances entre pays de la région ; et
développer de façon continue un système d’indicateurs communs et d’informations statistiques
détaillées pour la surveillance et l’évaluation de la situation des enfants.167
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tionnelle sur le développement. Le PNUD
soutient les populations autochtones par
l’octroi de petites subventions ainsi que par
des programmes nationaux et régionaux.
Ses initiatives ont été axées sur l’éradication
de la pauvreté, la conservation de l’environ-
nement, la prévention et la résolution des
conflits, et la revitalisation culturelle. Il a en
outre soutenu des projets dans le cadre du
Programme des connaissances indigènes,
dont l’objectif principal est de promouvoir
le savoir des autochtones par une action
ciblée de capacitation et un appui direct à
des projets formulés et mis en œuvre par
des organisations indigèmes.167

La conservation des connaissances indi-
gènes est également l’un des soucis de
l’Organisation mondiale de la Propriété intel-
lectuelle (OMPI) qui s’occupe de protéger ce
savoir par la formation, la sensibilisation et la
mise à l’essai de solutions pratiques.168

Le Bureau du Haut Commissaire des

CONCLUSION
▼

L’histoire des populations indigènes, un
peu partout dans le monde, a souvent été
marquée par l’oppression, la marginalisation
et l’exploitation. Aujourd’hui, le développe-
ment et le renforcement des organisations
autochtones, et la création au sein de
l’Organisation des Nations Unies de struc-
tures telles que le Forum permanent sur les
questions indigènes, offrent une bonne possi-
bilité de pousser les questions indigènes – et
notamment celle des droits des enfants
autochtones – au premier rang des ordres du
jour nationaux et internationaux.

Les enfants autochtones sont les héritiers
de leur communauté, et les gardiens de ses
valeurs spirituelles. Il leur reviendra de proté-
ger ces valeurs, de les nourrir et de les trans-
mettre à leur propre descendance. Les enfants
autochtones sont aussi les sujets des droits
universels reconnus dans la Convention relati-
ve aux droits de l’enfant et dans d’autres ins-
truments internationaux sur les droits de
l’homme. Le présent Digest s’est penché plus
particulièrement sur quatre domaines essen-
tiels pour la réalisation des droits des enfants
autochtones : la santé et la nutrition, une édu-
cation de qualité, une protection et un soutien
efficaces, et la participation de l’enfant aux
prises de décision. Dérivant directement de la
Convention relative aux droits de l’enfant, et
de ce fait universellement applicable, chacun
de ces quatre éléments représente un domaine
où les droits des enfants autochtones sont
souvent malmenés, et en même temps une
occasion de faire des progrès notables vers la
pleine jouissance de ces droits par l’enfant.

Faire progresser les droits des enfants
autochtones n’est seulement une chose pos-

sible, c’est dans bien des cas déjà aussi une
réalité ; ce Digest en atteste, et présente de
précieuses leçons. La promotion du droit des
enfants autochtones à la santé et à la nutrition
exige la création dans les zones habitées par
les indigènes de services médicaux acces-
sibles, et la fourniture de soins et d’informa-
tion d’une façon adaptée aux demandeurs.
Les agents de santé et le personnel médical
jouent un rôle important dans les communau-
tés indigènes, car il leur revient de combler le
fossé entre la médecine traditionnelle et les
services de santé officiels. Pour ce qui est de
l’éducation, il ne suffit pas d’ouvrir aux jeunes
autochtones la porte des écoles. Il faut pro-
poser un enseignement en langue indigène,
tenant compte du contexte culturel, dispensé
par des professeurs ayant une formation adé-
quate et bénéficiant du soutien nécessaire
pour assumer leur tâche dans de bonnes
conditions. La protection présente de nom-
breuses facettes : les petits autochtones doi-
vent bénéficier de la même protection que les
non-indigènes, et il pourra en outre être
nécessaire de prendre des mesures sur le plan
culturel pour aider les enfants é vaincre les
problèmes particuliers qui risquent de se
poser à eux. Les réseaux communautaires, cla-
niques et familiaux représentent une ressour-
ce particulières pour les enfants autochtones,
et on voit de plus en plus utiliser dans les
communautés indigènes des pratiques théra-
peutiques traditionnelles, holistiques, pour
traiter de questions comme la délinquance
juvénile, la toxicomanie ou la violence
domestique. Enfin, la participation est fonda-
mentale pour garantir les droits des enfants
autochtones, et faire de ces enfants des

citoyens à part entière. Tout cela demande
que l’on facilite la participation des commu-
nautés autochtones aux initiatives sanitaires,
éducatives et autres en faveur des enfants,
mais cela exige surtout que les enfants eux-
mêmes soient appelés à intervenir dans la
prise de décisions qui les touchent, tant au
sein de leur communauté qu’en dehors d’elle.
Lorsqu’ils disposent d’informations, et que
des canaux de communication adéquats exis-
tent, les enfants autochtones – comme tous
les enfants – peuvent plaider eux-mêmes pour
leurs droits.

L’un des messages fondamentaux que veut
transmettre le présent Digest  est celui-ci :
des initiatives fructueuses et durables en
faveur des enfants autochtones, y compris les
types d’action nationale et internationale
exposés ici, trouveront leur meilleure base de
départ dans une approche de droits de l’hom-
me, approche qui est par définition intercul-
turelle et intègre la vision indigène du
monde. Autrement dit, les initiatives les plus
efficaces aident à développer l’autonomie et
l’habilitation communautaires, favorisent
l’usage des langues et des coutumes indigènes
locales, respectent les structures sociales tra-
ditionnelles et reconnaissent le rôle impor-
tant des dirigeants autochtones dans la défen-
se et la promotion des droits des enfants
appartenant à leurs communautés. De cette
manière, une approche interculturelle met en
valeur et renforce les droits de l’homme en
prenant en considération la façon dont diffé-
rents peuples du monde luttent pour arriver
au même but : vivre dans la liberté, la paix et
la sécurité, et jouir de la justice, de la com-
préhension et du respect les uns des autres.

la participation des autochtones à ses pro-
jets, dont elle a pris grand soin de s’assurer
qu’ils respectent bien les priorités sociales et
environnementales.

L’Organisation mondiale de la Santé
(OMS) a établi une stratégie de la médeci-
ne traditionnelle (2002-2005) et entrepris
l’examen de la situation sanitaire des indi-
gènes aux Philippines, en Malaisie et au
Viet Nam. Son Bureau régional pour
l’Afrique prévoit une série d’évaluations
sous-régionales sur la santé et l’ethnicité.169

Une initiative sur la santé des populations
indigènes a vu le jour en 1993 au Bureau
sanitaire panaméricain. Toujours dans le
domaine de la santé, le Fonds des Nations
Unies pour la population (FNUAP) travaille
à développer, avec la pleine participation
des peuples autochtones, des services de
qualité, adaptés aux cultures locales, en
matière d’information et d’éducation sur  la
santé génésique.

Nations Unies pour les droits de l’homme a
tout un programme d’activités visant à pro-
mouvoir les droits des populations autoch-
tones. Parmi celles qui se rapportent plus par-
ticulièrement aux enfants et aux jeunes, on
citera :le groupe de travail pour les popula-
tions autochtones, le Rapporteur spécial sur
la situation des droits humains et des libertés
fondamentales des populations autochtones,
la journée de discussion générale que le
Comité des droits de l’enfant a consacrée en
septembre 2003 aux enfants autochtones, et
le programme de bourses d’étude pour les
autochtones, qui est un cours international de
formation sur les droits de l’homme ouvert à
des jeunes travaillant dans des communautés
ou organisations autochtones. 

Il y a depuis 1991 à la Banque mondiale
des Directives opérationnelles concernant
les populations autochtones. Pour lutter
contre l’impact considéré comme négatif de
certaines d’entre elles, la Banque insiste sur



Cette section contient des informa-
tions sur quelques-unes des princi-
pales agences des Nations Unies et

des ONG internationales et régionales
s’occupant de questions en rapport avec
les peuples autochtones. Ces renseigne-
ments devraient servir à établir un lien
avec d’autres types d’organisations,
notamment des ONG nationales et
locales, des institutions professionnelles et
communautaires, des établissements uni-
versitaires et autres organes gouverne-
mentaux, dont l’activité traite ce même
problème. Cette liste ne prétend pas à
l’exhaustivité pas plus qu’elle ne veut
attribuer un rang de priorité ou de classe-
ment aux organismes cités.

NATIONS UNIES, 
AGENCES SPECIALISEES 
ET AUTRES ORGANISATIONS
INTERNATIONALES 

Programme International 
pour l’abolition du travail 
des enfants (IPEC) 
Organisation internationale 
du travail (OIT)
4, rue des Morillons
CH-1211 Genève 22
Suisse
Tel : +41 22 799 8181
Fax : +41 22 799 8771
E-Mail : ipec@ilo.org

Activités
L’OIT a une longue tradition
d’engagement en vue de promouvoir les
droits des peuples autochtones. Sous
l’égide de l’OIT, l’IPEC axe ses efforts vers
l’élimination progressive du travail des
enfants dans plus de 60 pays. Il appelle à
une action immédiate afin de bannir les
pires formes d’exploitation des enfants
concernant de nombreux enfants
autochtones dans le monde.
Site Web : www.ilo.org

UN Permanent Forum 
on Indigenous Issues
Conseil Économique 
et Social (ECOSOC)
1 UN Plaza, Room DC1-1428
New York, NY 10017
USA
Tel: +1 917-367-5100
E-Mail:
IndigenousPermanentForum@un.org

Suite aux recommandations de la
Commission des Droits de l’Homme du 28
juillet 2000, le Conseil Économique et
Social a adopté une résolution portant
création du Permanent Forum on
Indigenous Issues. Son mandat est de
fournir des avis et des recommandations
sur les questions autochtones au Conseil,
ainsi qu’aux programmes, aux fonds et
aux agences des nations Unies à travers
le Conseil. Il est aussi mandaté pour
provoquer une prise de conscience et

promouvoir l’intégration et la
coordination des activités voisines des
questions autochtones au sein du
système des Nations Unies, et pour
préparer et diffuser les informations sur
les questions autochtones.
Site web :
www.un.org/esa/socdev/pfii/
www.unhchr.ch/indigenous/forum.htm

Programme des Nations Unies
pour le développement (PNUD)
304 E. 45th Street, 12th floor,
New York, NY 10017
USA
Tel: +1 212 906-3674
Fax: +1 212 906-5161

En 1995 l’UNDP a émis un projet de
directives visant à soutenir les peuples
autochtones comprenant quatre
domaines d’action : la revitalisation
culturelle, l’amélioration du niveau de
vie, la conservation des ressources
naturelles et le développement
économique et technique. De
nombreuses petites subventions à des
programmes régionaux et nationaux ont
été octroyées à des communautés
autochtones.
Site web : www.undp.org

Programme des Nations Unies
pour l’environnement
(PNUE)
P.O. Box 30552
Nairobi
Kenya
Tel: + 254 2 62 1234/3292
Fax :+ 254 2 62 3927/3692
E-Mail : ipainfo@unep.org

Le PNUE est le chef de file des Nations
Unies pour l’action environnementale et
la coordination entre les gouvernements,
les agences des Nations Unies et les
ONG. Le PNUE suscite et coordonne le
partage des informations sur
l’environnement et met en œuvre des
projets étayant son calendrier en vue
d’un développement durable. Le PNUE
œuvre afin de protéger la diversité
culturelle en tant que facteur
fondamental de soutien de la
biodiversité. Il soutient les mesures
protégeant le savoir traditionnel des
communautés autochtones et locales
face à la montée de la mondialisation. Le
PNUE a une approche globale des
problèmes de pauvreté, de perte de la
diversité biologique, et de
l’amenuisement de la diversité culturelle.
Site web : www.unep.org

Organisation des nations Unies
pour l’éducation, la science 
et la culture (UNESCO)
7, place de Fontenoy
75352 Paris
France
Tel : +33 1 45 68 10 00
Fax : +33 1 45 67 16 90

Concernant les peuples autochtones,
l’UNESCO s’occupe en particulier des
secteurs de l’éducation bilingue, des
droits à la langue, des connaissances
autochtones et de l’utilisation des médias
afin de protéger et de stimuler les
cultures autochtones. L’UNESCO a
contribué à développer un certain
nombre d’outils juridiques, notamment la
Déclaration universelle de la diversité
culturelle, adoptée en 2001.
Site web : www.unesco.org

Banque Mondiale
1818 H Street, N.W.
Washington, DC 20433
USA
Tel : +202 473 1000
Fax : +202 477 6391

La Banque Mondiale fournit des
financements aux pays en voie de
développement afin qu’ils poursuivent
une croissance durable et équitable.
L’objectif de la Banque à l’égard des
peuples autochtones est de s’assurer que
le processus de développement prenne en
compte le respect total de leur dignité, de
leurs droits de l’homme et du caractère
unique de leur culture. De façon plus
spécifique, l’objectif est de veiller à ce que
les peuples autochtones ne souffrent pas
d’effets négatifs pendant le processus de
développement, induit en particulier par
les projets financés par la Banque, et
qu’ils reçoivent des avantages sociaux et
économiques culturellement compatibles.
Site web : www.worldbank.com

Organisation Mondiale 
de la Santé (OMS)
Avenue Appia 20
1211 Genève 27
Suisse
Tel : + 41 22 791 21 11
Fax : + 41 22 791 3111

L’OMS travaille à éliminer les barrières
qui entravent l’octroi des soins de santé et
à surmonter les inégalités dont souffrent
les peuples autochtones. Les initiatives de
l’OMS comprennent l’organisation et
l’octroi de soins de santé dans les
communautés multiculturelles ainsi que
la production et la dissémination du
matériel d’information scientifique,
technique et publique. Dans la Région
des Amériques il met en œuvre, par le
biais des Organisations de santé pan-
américaines (PAHO), l’Initiative de la
Santé des Peuples autochtones.
Site web : www.who.int

Cabinet du Haut Commissaire
des Nations Unies aux droits
de l’homme (OHCHR)
OHCHR-UNOG
8-14 Avenue de la paix
1211 Genève 10
Suisse
Tel : +41 22 917-9000
L’ OHCHR joue le rôle de chef de file
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dans la coordination des questions
relatives aux droits de l’homme et il met
l’accent sur l’importance des droits de
l’homme au niveau international et
national. Il a mis en place le Groupe de
travail sur les Peuples autochtones ayant
mandat de passer en revue les
développements concernant la
promotion des droits de l’homme et les
libertés fondamentales des peuples
autochtones, et de se pencher sur
l’évolution des normes internationales
concernant les droits des autochtones.
L’OHCHR fixe et applique des normes
conçues afin d’assurer le respect des
droits existants des peuples autochtones
et l’adoption de droits supplémentaires.
Site web : www.unhchr.ch

Unité de jeunesse 
des Nations Unies
Division de la Politique sociale et du
développement
Département des affaires sociales et
économiques
Organisation des Nations Unies
New York, NY 10017
USA
Tel: +1 212 963 7763

L’Unité de jeunesse soutient un réseau
de plus de 100 mouvements de jeunesse
mondiaux et régionaux et plus de 3000
organisations nationales de jeunes, y
compris de nombreuses organisations
de jeunesse autochtone. L’Unité de
jeunesse aide ses organisations à
participer aux activités comme le Forum
mondial de la jeunesse. L’Unité de
jeunesse travaille aussi avec les
instances inter-gouvernementales
comme le Comité NU-ONG sur la
jeunesse à Genève, la Consultation
collective de l’UNESCO des ONG de la
jeunesse à Paris, le Comité permanent
de la jeunesse de la Commission
économique et sociale des Nations
Unies pour la Région Asie-Pacifique, et
les réunions des ONG de la jeunesse de
l’Amérique latine et des Caraïbes. 
Site web : www.un.org/esa/socdev/unyin

Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle (OMPI)
34, Chemin des Colombettes
Genève
Suisse
Tel : +41 22 338 91 11

L’OMPI travaille dans le domaine de la
propriété intellectuelle des peuples
autochtones, notamment l’information,
les pratiques, les croyances et la
philosophie qui sont uniques dans
chaque culture autochtone. Il a déployé
son action sur l’impact des intérêts des
entreprises sur les connaissances et le
patrimoine autochtone, et est en train de
mettre au point des lignes directrices
pour la protection des droits à la
propriété intellectuelle autochtone.
Site web : www.wipo.org

ONG INTERNATIONALES

Save the children
Save the Children UK
17 Grove lane
Londres SE5 8RD
Royaume Uni
Tel : +44 020 77 03 5400
Fax : +44 020 7703 2278

Save the Children œuvre en vue de
créer des changements durables et
positifs dans la vie des enfants, en
particulier dans les domaines suivants :
développement de la petite enfance,
éducation de base,  santé et nutrition à
l’école,  développement des adolescents
et VIH/SIDA. Il est membre de l’Alliance
Internationale Save The Children,
comprenant 30 organisations
nationales, indépendantes de Save the
Children travaillant dans plus de 100
pays en vue d’assurer le bien-être des
enfants.
Site web : www.savethechildren.org

Fondation Bernard Van Leer
(BvLF)
Eisenhowerlaan 156
P.O. Box 82334
2508 EH La Haye
Pays-Bas
Tel : +31 70 3312200
Fax : +31 70 3502373

La Fondation Bernard Van Leer est une
Fondation privée créée en 1949. elle
soutient les activités de développement
de la petite enfance (de 0 à 8 ans)  dans
près de 40 pays. Elle a soutenu, entre
autres, des programmes en Australie
visant des enfants aborigènes, des
communautés Sar au Botwana, des
peuples autochtones dans la zone de
Chocò en Colombie, des enfants
Quechua au Pérou et des
communautés Maori en Nouvelle
Zélande.
Site web : bernardvanleer.org

Survival International
6 Charterhouse Buildings
Londres EC1M 7ET
Royaume Uni
Tel : +44 20 7687 8700
Fax : +44 20 7687 8701

Survival travaille pour les droits des
populations tribales dans trois domaines
complémentaires : éducation, actions
promotionnelles et campagnes. Il offre
également aux populations tribales elles-
mêmes une tribune pour s’adresser au
monde. Il travaille en relation étroite
avec les organisations autochtones
locales et se concentre sur les
populations tribales à plus haut risque,
souvent celles qui ne sont entrées que
récemment en contact avec le monde
extérieur.
Site web : 
www.survival-international.org

Minority Rights Group
International (MRG)
Minority Rights 
Group International
379 Brixton Road
Londres SW) 7DE
Royaume Uni
Tel: +44 171 978 9498
Fax : +44 171 738 6265

MRG travaille afin de garantir les droits
des minorités ethniques, religieuses et
linguistiques de par le monde, et de
promouvoir la coopération entre les
communautés. Il publie des rapports, des
livres, du matériel d’éducation et de
formation ainsi que le World Directory of
Minorities. MRG travaille avec les
Nations Unies afin d’augmenter la prise
de conscience sur les droits des
minorités, coordonne la formation sur les
droits des minorités au niveau
international et collabore avec
différentes communautés en vue de faire
obstacle au racisme et aux préjugés.
Site web : www.minorityrights.org

Center for World Indigenous
Studies (CWIS)
PMB 214
1001 Cooper Point Road SW Suite 140
Olympia, WA 98502-1107
USA
Tel: +1 360 754 1990
Fax: +1 253 276 0084

CWIS est une organisation
indépendante, sans but lucratif, de
recherche et d’éducation, qui se
consacre à la promotion d’une plus large
compréhension et appréciation des
connaissances autochtones et des
réalités sociales, économiques et
politiques des peuples autochtones. Elle
œuvre en vue d’établir des relations
constructives de coopération entre les
« nations du quart monde » et les états.
Site web : www.cwis.org

ORGANISATIONS
AUTOCHTONES

Seules les organisations régionales sont
présentées dans cette section, toutefois
beaucoup d’organisations autochtones,
locales et nationales, ont des pages web.
Vous pourrez trouver une liste des
organisations de peuples autochtones,
créée et actualisée par le Cabinet du
Haut commissaire aux droits de l’homme
sur le site :
www.firstpeoples.org/indigenouslist.htm

International Alliance of the
Indigenous-Tribal Peoples of
the Tropical Forests (IAIP)
Alliance International Technical
Secrétariat
14 Rudolf Place, Miles Street
Londres, SW8 1RP
Royaume Uni



Tel : +44 171 587 3737
Fax : +44 171 793 8686

IAIP est un réseau mondial
d’organisations de populations
autochtones et tribales vivant dans des
zones de forêts tropicales. Ses membres
sont des organisations de la zone de
l’Amazonie, de l’Amérique Latine et des
Caraïbes, de l’Afrique, de l’Asie
Continentale, du Baasa, de l’Asie
maritime et du Pacifique. Ses objectifs
sont reliés à quatre thèmes principaux :
les connaissances traditionnelles liées à
la forêt ; l’aménagement du territoire
national et les programmes forestiers ;
causes sous-jacentes de déforestation ; et
mécanismes et outils internationaux.
Site web : www.iaip.gn.apc.org

The Asian Indigenous and tribal
peoples Network (AITPN)
P.O.Box 9627, Janakpuri
New Delhi 110058,
Inde
Tel: +91 11 2562 0583/25503426
Fax: +91 11 25620583

L’AITPN est une alliance d’organisations
autochtones et tribales ainsi que de
particuliers militants à travers la Région
Asie. Elle cherche à promouvoir et à
protéger les droits des populations
autochtones et tribales en fournissant des
informations et des contributions aux
institutions nationales et internationales
des droits de l’homme et aux Nations
Unies en vue de l’établissement de
normes internationales. Elle fournit aussi
des évaluations de situation et mène des
activités afin d’augmenter et de doter de
pouvoir les organisations de peuples
autochtones et leurs chefs de file au
travers d’approches au développement
fondées sur les droits. 
Site web : www.aitpn.org

Asia Indigenous Peoples Pact
(AIPP)
6 Soi 14, Sookkasaem Rd,
Tambon Patan,
Amphur Mua
Taiwan
Tel : +66 53 225 262
Fax : +66 53 408 351

En vue de soutenir le capacity building à
l’adresse des communautés autochtones,
l’AIPP déploie son activité dans trois
domaines : les droits de l’homme et
l’action promotionnelle ; l’éducation et la
mise en réseau ; la recherche et la
documentation, notamment la collecte et
l’analyse de données.
Site web : www.aipp.womenweb.org.tw

International Indian Treaty
Council/Consejo Internacional
de los Tratados Indios (IITC)
2390 Mission St. Suite 301
San Francisco, CA 94110
USA

Tel: +415 641 4482
Fax: +415 6411298

IITC est une organisation de peuples
autochtones d’Amérique du Nord,
d’Amérique Centrale et d’Amérique du
Sud et du Pacifique dont la mission est
de travailler à l’autodétermination des
peuples autochtones et à la
reconnaissance et à la protection des
droits, des cultures traditionnelles et des
terres sacrées des autochtones. Parmi ses
activités, l’IITC facilite la participation
officielle des peuples autochtones aux
Nations Unies et à ses agences
spécialisées, ainsi qu’à d’autres tribunes
internationales ; il recherche la
reconnaissance internationale pour les
traités et les accords entre les peuples
autochtones et les états ; il construit la
solidarité entre les peuples autochtones
du monde ; et il diffuse les informations
sur les questions des droits de l’homme.
Site web : www.treatycouncil.org

Coordinadora de
Organizaciones Indigenas de la
Cuenca Amazonica  (COICA)
Calle Luis de Beethoven N°47-65
Y Capitan Rafael Ramos
Post Box : 17-21-753
Quito
Équateur
Tel : +593 2 2407-759
Fax : +593 2 2812-098/2816-611

COICA rassemble les organisations
autochtones de neuf différents pays :
CIDOB (Bolivie), COIAB (Brésil), OPIAC
(Colombie), CONFENIAE (Équateur),
FOAG (Guyane française), APA
(Guyane), AIDESEP (Pérou), OIS
(Surinam) et CONIVE (Venezuela). Les
principaux objectifs du COICA sont de
faciliter l’interaction parmi ses membres,
de protéger leurs territoires et leur
patrimoine culturel, et de promouvoir
leur droit à l’autodétermination et au
respect pour leurs droits de l’homme,
notamment le droit de participer à la
prise de décisions.
Site web : www.coica.org

Judicial Commission for the
Self-development of First
Andean People  (CAPAJ)
Av. 2 de mayo 644
Tacna
Pérou
Tel : +5154 742601
Fax : +5154 711126
E-Mail : capaj@heroica.upt.edu.pe

CAPAJ est une ONG d’avocats
autochtones Aymara d’Argentine, de
Bolivie, du Chili et du Pérou. Son
principal objectif est de promouvoir le
respect des droits fondamentaux des
peuples indigènes et d’encourager le
développement durable en participant
aux forums nationaux  et internationaux
traitant des questions législatives,
judiciaires et de développement. Il

favorise aussi les projets de
développement tout en cherchant à
minimiser l’impact de la mondialisation
sur les peuples autochtones.
Site web : www.capaj.pe.nu

Consejo Indio De Sud America
(CISA)
Av. Del Sol 1407,
Puno
Pérou
Tel: +5154 711126

Le CISA représente les peuples et les
organisations autochtones d’Amérique
du Sud. Il favorise les droits à la vie, au
développement, à l’autonomie et à la
paix. Il sert aussi de promoteur des
revendications et des manifestations
culturelles autochtones, concernant
notamment la langue, la religion et les
soins médicaux. Le CISA sert aussi
d’appui pour l’échange de
connaissances, d’expériences et de
projets autochtones.
Site web : www.puebloindio.org/CISA

Inuit Circumpolar Conference
(ICC) ICC Greenland
Dronning Ingridsvej 1
P.O. Box 204
DK-3900 Nuuk
Groenland
Tel : +299 323632
Fax : +299 323001
E-Mail : iccgreenland@inuit.org

L’ICC est une organisation internationale
qui représente approximativement
150.000 Inuit vivant dans les régions
arctiques de l’Alaska, du Canada, du
Groenland et de Chukotka, Russie. Les
principaux objectifs de la Conférence
sont : renforcer l’unité parmi les Inuit ;
promouvoir leurs droits et leurs intérêts
au niveau international ; sauvegarder et
développer ultérieurement la culture et
la société Inuit pour les générations
présentes et futures ; rechercher une
participation pleine et entière au
développement politique, économique et
social dans leur patrie ; développer et
encourager les politiques à long terme
qui sauvegardent l’environnement
arctique ; et travailler en vue de la
reconnaissance internationale des droits
de l’homme de tous les peuples
autochtones.
Site web : www.inuit.org
Canada : www.inuitcircumpolar.com
Groenland : www.inuit.org
Alaska : www.iccalaska.com

Sàmediggi – the Saami
Parliaments
Le peuple Saami a fondé et entretenu ses
propres parlements en Finlande (1973),
Norvège (1989), et Suède ( 1992) en tant
qu’instances décisionnelles autonomes et
suprêmes. Le devoir des parlements est
d’entretenir et de développer la langue
et la culture du peuple Saami et de
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régler des affaires qui les concernent en
tant que peuple autochtone. Leur tâche
la plus importante est de garantir
l’autonomie que la constitution de ces
trois pays reconnaît aux Saami.
Finlande : www.samediggi.fi
Suède : www.sametinget.se
Norvège : www.samediggi.no

Forum Sàmi Nisson  (SNF)
(Finlande, Suède, Norvège)
Samernas Utbildningscentrum
Borgargatan 2,
962 32 jokkmokk
Suède
Tel: +46 971 440 00
Fax : +46 971 440 01
E-Mail : webmaster@same.net

Le Forum Sàmi Nisson est un réseau
pour le développement local et régional
sur les questions des femmes. Le réseau
fournit aux membres l’occasion de
communiquer et de travailler ensemble
sur des questions d’intérêt commun. SNF
organise annuellement des séminaires
comprenant des évènements culturels.
En Norvège SNF est affilié au Forum for
Women and Development (FOKUS). Un
projet en coopération incluant SNF et
intitulé « The Rainbow-Friendship across
Borders » rassemble des enfants de
lìécole primaire de Karasjok, Norvège et
de Lovozero, Russie.
Site web : www.same.net

RESSOURCES WEB
SUPPLEMENTAIRES

WWW.crin.org
Le Child Rights Information Network

(CRIN) est un réseau mondial diffusant
des informations sur la Convention
relative aux droits de l’Enfant et les droits
de l’enfant parmi les organisations non
gouvernementales, les agences des
Nations Unies, les organisations
intergouvernementales, les
établissements d’éducation et autres
experts des droits de l’enfant. Le réseau
reçoit le soutien, et des financements de
l’UNICEF, Radda Barnen, Save the
Children UK et l’Alliance Internationale
Save the Children. Nombre
d’informations, de ressources et de
publications se trouvent dans ce site
web.

www.eldis.org
Eldis fournit de nombreux liens vers des
informations en ligne sur le
développement dans des secteurs tels
que l’environnement, l’agriculture, les
catastrophes, les droits de l’homme, les
droits civils et la population. Il ouvre
également accès à des informations
statistiques, aux grandes organisations
internationales, aux organismes de
recherche, à des bases de données et
des informations bibliographiques.

www.hrica.ca
Human Rights Internet (HRI) se consacre
à donner les capacités voulues aux
organisations et aux militants des droits
de l’homme, et à faire l’éducation des
institutions gouvernementales et
intergouvernementales, des
fonctionnaires et autres personnes
intéressés aux problèmes relatifs à ces
droits. Le HRI poursuit un programme qui
met en lumière des secteurs tels que les
droits légaux et la protection des enfants.

www.nativeweb.org
Native Web, Resources for Indigenous
Cultures around the World, est une
organisation pédagogique, sans but
lucratif, qui s’occupe de diffuser des
informations pour et sur les peuples
autochtones, et les organisations de par
le monde. Son but est d’améliorer la
communication entre les autochtones et
les non-autochtones et de fournir des
ressources, un soutien et des services
afin de faciliter l’utilisation de la
technologie de la communication par les
peuples autochtones. 

www.oneworld.net
OneWorld s’intéresse à la promotion des
droits de l’homme aussi bien que du
développement durable. Le site apporte
des informations et des articles sur toute
une série de questions relatives aux
droits de l’homme. Il couvre le monde
entier.

www.umn.edu.humanrts/index.html
La Bibliothèque des droits de l’homme
de l’Université du Minnesota, mise en
place par le centre des droits de
l’homme de cette même Université,
offre plus de 7200 documents
concernant ces droits, ainsi que des
matériels en ligne. On y trouvera des
traités et autres instruments
internationaux, des matériels
régionaux, des bibliographies et des
guides de recherche, des sources
relatives aux réfugiés et demandeurs
d’asile, et des liens avec plus de 3000
autres sites. Le site offre aussi un outil
de recherche capable de rechercher
des documents sur de multiples sites
traitant des droits de l’homme. 
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Dans le monde, que ce soit dans les zones urbaines ou rurales, les enfants

autochtones constituent fréquemment l'un des groupes les plus défavori-

sés, et leurs droits ? notamment à la survie et au développement, jusqu'au

niveau le plus élevé de santé, à l'éducation qui respecte leur identité cul-

turelle, et à la protection contre les mauvais traitements, la violence et l'ex-

ploitation ? sont souvent bafoués. Parallèlement, toutefois, les enfants

autochtones possèdent des ressources très particulières : ils sont les gar-

diens d'une multitude de cultures, de langues, de croyances et de systèmes

de connaissances, qui représentent une partie précieuse de notre patri-

moine collectif. Comme l'illustre le Digest, les initiatives les plus efficaces

afin de promouvoir les droits des enfants autochtones se fondent juste-

ment sur ces éléments. Ces initiatives reconnaissent la force inhérente des

communautés, des familles et des enfants autochtones, elles respectent

leurs dignité et leur donnent pleinement la parole dans tous les domaines

qui les concernent.
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